
Le
 Q

ua
rt

ie
r 

Li
br

e
-

 
1

9
 

n
o

v
e

m
b

r
e

 
2

0
0

3
 

-
 V

o
l

.
1

1
,

n
o

 
7

W W W . Q L . U M O N T R E A L . C A

C
A

M
P

U
S

S
O

C
I

É
T

É

C
U

L
T

U
R

E

« A F F A I R E  M O S Z K O W S K I » :
L ’ U N I V E R S I T É  S E  D É F E N D

L O I  S U R  L E  C L O N A G E :
L E S C E L L U L E S  S O U C H E S  S ’ E N R A C I N E N T

B D  M A D E L I N O T E :
C O M M E  U N  O U R A G A N

L O I  S U R  L E  C L O N A G E :
L E S C E L L U L E S  S O U C H E S  S ’ E N R A C I N E N T

B D  M A D E L I N O T E :
C O M M E  U N  O U R A G A N

L E  J O U R N A L  D E S  É T U D I A N T S  D E  L’ U N I V E R S I T É  D E  M O N T R É A LL E  J O U R N A L  D E S  É T U D I A N T S  D E  L’ U N I V E R S I T É  D E  M O N T R É A L

L’ÉNIGME 
CASTRÉE



  

 



Page 3 QUARTIER LIBRE - Vol. 11 no 7 - 19 novembre 2003

É D I T O R I A LÀ  L A  U N E

S O M M A I R E

C
ette semaine, Martin Auger, notre chroniqueur des «pays d’anglo», plus intéressé par les phénomènes paranormaux que
par les révolutions de placards à balais de Buckhingham, nous parle de l’hôte du Loch Ness… 

De toute façon, quand bien même Martin aurait souhaité nous entretenir des nouveaux déboires du prince Charles qu’il aurait été
bien en peine de le faire. Si la presse à scandales britannique – que Martin évoquait dans sa première chronique – se délecte de
rumeurs prêtant une aventure ancillaire mais masculine au Prince de Galles, elle ne peut en révéler les détails au public en raison
d’une interdiction édictée par la Haute Cour de Londres.

Certes, les journaux européens du continent ne sont pas frappés
par la même interdiction. Aussi ne se sont-ils pas privés d’évoquer
«l’affaire Charles». Mais voilà que les distributeurs de ces journaux
européens ont pris sur eux de les éliminer plutôt que de les placer
dans les kiosques! Ainsi, les 7000 exemplaires du quotidien
français Le Monde datés du 11novembre 2003 voyageant par
Eurostar entre Paris et Londres ont-ils été interceptés et détruits à
leur arrivée en sol britannique. 

Au même moment, au Québec, une ordonnance de non-accessibilité
et de non-publication empêchait les médias de révéler au public
l’identité d’une princesse québécoise de la bicyclettequi se serait fait
administrer de l’EPO par un médecin… 

Certes, ces deux cas sont dérisoires. Dans l’un comme dans l’autre,
les identités que l’on voudrait tenir secrètes sont en réalité connues
de tous et la périphrase obligatoirement utilisée pour les désigner
devient une figure de style amusante.

Ce qui est moins amusant en revanche, c’est de constater l’existence d’un nouveau bâillon possible pour la presse. 

On savait déjà que l’autocensure avait depuis longtemps avantageusement remplacé la censure. On mesurait en outre à quel point
l’emprise de groupes financiers avait une incidence sur le contenu éditorial et rédactionnel des organes de presse. Et voilà maintenant
les ordonnances et injonctions de non-publication!

Ce contrôle sur le contenu de tous les journaux, cette bride tenue serrée qui remplace en Occident les censeurs gouvernementaux
trop grossiers eu égard au degré de raffinement que nous avons atteint, voilà ce qui gêne!

Et la gêne du journaliste, c’est ça qui chasse le plaisir du lecteur, n’est-ce pas? Au sein des journaux étudiants, la règle n’est pas
différente. On aimerait donc que leurs collaborateurs aient la latitude de s’exprimer autrement que par énigmes même si certaines
d’entre elles -lorsqu’il s’agit de l’énigme Castrée par exemple- sont fort séduisantes. Si le mystère attaché à certaines personnalités
ne peut jamais être totalement dissipé, le mystère entourant certaines pratiques doit en revanche pouvoir être levé... Et cela, sans
que l’on ait pour autant à apprécier le raffinement nouveau de ceux qui en d’autres temps n’auraient pas hésité à allumer des
autodafés...
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Mikaëlle Monfort
monfortmikaelle@hotmail.com
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Ni Amélie Poulain, ni Julie Doucet, 
ni Brigitte Fontaine,  ni Cat Power.

Geneviève Castrée résiste à toutes les
comparaisons et conserve son mystère.

Aurore Lehmann a tenté de résoudre
l’énigme posée par la bédéiste

québécoise.

À lire en page 21.
Dessin : Geneviève Castrée
conception : Calcul mental 

C A M P U S
L’affaire Moszkowski:
aide-toi, l’UdeM t’aidera . . . . . . . . . . . . . . . .p.5
Maîtrise du français:
Do you speak english, dear student  . . . . . . . .p.5
Renseigneemnts gouvernementaux:
publications  sans papier  . . . . . . . . . . . . . . .p.7
Rallonger les études pour réduire les fractures p.7

S O C I É T É
La mère de toutes les cellules . . . . . . . . . . . . .p.9
Consigne au Québec:
jus sans le sou  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p.11

M O N D E
Les belles histoires des pays d’anglo  . . . . . . .p.12
Dire «Hi» à la culture américaine  . . . . . . . . .p.12
Minerai domestique, diamant exotique  . . . . .p.15
Poutine au pétrole  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p.17

I N T E R V I E W É ( S )
Jean-François Gaudet et Hugues Poirier  . . . . .p.19

C U L T U R E
La tête qui dépasse: Genenviève Castrée  . . . .p.21
Médias alternatifs:l’union fait l’indépendancep.20
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Les dessous chics:réalisateur de disques  . . . .p.23

Montreal funky town . . . . . . . . . . . . . . . . . .p.24
Chronique BD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p.25
Chronique CD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p.25
Oeuvre au noir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p.25
BD: Arabesque 7/16  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p.27

On savait déjà que l’autocensure avait depuis 

longtemps avantageusement remplacé la censure. 

On mesurait en outre à quel point l’emprise 

de groupes financiers avait une incidence sur 

le contenu éditorial et rédactionnel des organes 

de presse. Et voilà maintenant les ordonnances 

et injonctions de non-publication!

LE PRINCE,
L’ÉNIGME ET
L’AUTODAFÉ

M i k a ë l l e  M O N F O R T
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C A M P U S

L
’étudiant français de 22 ans a reçu le
14 juillet une lettre du département
d’informatique de l’Université de

Montréal confirmant l’acceptation de son
projet de recherche au doctorat. La
proposition initiale comprenait quatre ans
de recherche dans le domaine de
l’informatique distribuée. Le projet lui
garantissait un financement de quinze mille
dollars pendant les quatre années de son
passage sur le campus.

Cependant, le 26 septembre, le professeur
du département d’informatique chargé de
l’encadrer, Brigitte Jaumard, lui annonce
que l’offre initiale de financement ne tient
plus. Le professeur n’a pu recevoir la
subvention nécessaire à la tenue du projet
de recherche. Ce qui a pour l’étudiant des
conséquences plus que fâcheuses. «Je dois
payer au total 1800$ de frais de scolarité
pour cette session, le mois de loyer aux
résidences de l’Université et les pénalités
en frais d’intérêts pour absence de
fonds», clame l’étudiant.

Le règlement 30.2 de l’Université, qui traite
de la cessation de direction de recherche,
stipule que «le doyen de la faculté
intéressée, le directeur du département
ou le directeur du programme doit aider
l’étudiant à trouver un nouveau

directeur de recherche». Et le temps
presse : si aucun directeur n’est choisi
d’ici la fin de la session, le même article
prescrit que «la candidature de
l’étudiant prend fin si, au terme du
trimestre qui suit cette autorisation,

aucun directeur de recherche n’a
accepté de diriger celui-ci dans ses
travaux de recherche».

Mais selon Gabriel Moszkowski, «les
projets proposés par le département ne

correspondaient en rien aux objectifs
fixés au départ. Passer de l’informatique
distribuée à l’informatique théorique ou
au génie logiciel, c’est comme passer
d’un projet de recherche en médecine à
un autre en biologie».

N U A N Ç O N S ,  
D I T  L ’ A D M I N I S T R A T I O N

Le directeur des études supérieures au
département d’informatique, Jian-Yun
Nie, affirme qu’un cas comme celui vécu
par Gabriel Moszkoski se produit
souvent. «Dans la plupart des cas, dans
le domaine des sciences et du génie, au
niveau du doctorat, l’étudiant ap-
proche le professeur qui, lui, préala-
blement reçoit une subvention pour
réaliser le projet conjointement. Nous
reconnaissons que l ’attitude de
Madame Jaumard a été imprudente en
ces circonstances, en ce sens où elle a
tenu un peu trop vite pour acquis les
fonds de recherche qu’elle souhaitait.
C’est un cas que je qualifierais
d’isolé».

Cependant, aux dires du directeur des
études supérieures, «l’ensemble des trois
projets proposés par l’administration
n’est pas aussi incompatible que le
prétend l’étudiant. L’informatique
distribuée ou l’algorithme distribué,
consiste à coordonner l’exécution de
plusieurs ordinateurs. Les trois projets
proposés en génie logiciel, en robotique
ou en théorie de l’informatique, bien
qu’ils ne correspondent pas à 100 % à la
discipline désirée au départ par
monsieur Moszkowski, offrent des
aspects réconciliables», explique
monsieur Nie.

Un point de vue partagé par le doyen de
la Faculté des Études supérieures, Louis
Maheu. «Je suis intervenu pour qu’un
versement de 1200 dollars par mois soit
attribué à Gabriel afin de compenser
les 15000 dollars perdus. Mais, à long
terme, il lui faudra un sujet d’études.
Compte tenu des efforts faits et des
propositions faites par le département,
je ne suis pas sûr que M. Moszkowski a
fait sa part.» 

P
osée dans le cadre d’un
reportage sur un éventuel
laxisme de l’administration

universitaire sur l’aspect linguistique,
la question a quelque peu fait «bondir»
Gisèle Painchaud. Une «détérioration
insidieuse de la langue française sur le
campus … ?» La vice-rectrice aux
ressources humaines de l’Université de
Montréal en a même catégoriquement
rejeté l’éventualité.

Elle en veut pour preuve les outils que
s’est donnés l’Université de Montréal au
cours des dernières années afin de
«préciser le régime institutionnel
(encadrant) l’utilisation du français
comme langue des études, du travail
et des communications». Il s’agit tout
d’abord d’une politique linguistique,

adoptée en novembre 2001, qui a
clairement énoncé les modalités de
recrutement du personnel enseignant et
de recherche non-francophone, et
l’inscription d’étudiants non-franco-
phones. 

Depuis l’adoption de la politique
linguistique, les professeurs comme les
étudiants doivent se soumettre à certaines
conditions, dont l’obligation de «maî-
triser le français à l’entrée en fonction»
pour les premiers (article10.1) et de
réussir un test de connaissance du
français afin de remplir les conditions
d’admission ou d’inscription (article 3.2-
annexe B).

En attendant, le contrôle du niveau en
français se fait lors du recrutement et, si
nécessaire, des cours de soutien en français
sont offerts. Et la période d’apprentissage

peut s’étendre sur  trois ans … ce qui en
laisse certains songeurs.

I N C O N F O R T  
E T  I M P E R F E C T I O N

C’est  le cas de Bruno Lespérance,
délégué externe de l’Association de
sciences économiques et étudiant dans
le bacc bidiscipl inaire sciences
économiques et mathématiques qui,
depuis l’an passé, a relevé quelques
cas de professeurs s’exprimant difficile-
ment, voire très mal, en français et
officiant dans les départements de
sciences économiques et surtout de
mathématiques. Formulation incom-
préhensible d’une question d’évaluation,
français parlé difficilement compré-
hensible, traduction peu adéquate de
l’anglais vers le français, voilà ce que le
jeune homme trouve peu acceptable

dans une grande université francophone
comme l’UdeM. Une situation que le
délégué dit «savoir exister probable-
ment ailleurs, sans que personne ne
se plaigne jamais».

Le point sur cet état de fait pourrait
d’ailleurs être soulevé à l’interne et à
l’externe lors d’une prochaine réunion de
l’Association, selon M. Lespérance.

L A  P A R T  D E S  C H O S E S

De son côté, Michel Poitevin, directeur du
département de sciences économiques,
estime que l’Université de Montréal et le
département font leur part en matière de
protection de la langue française. 

«Pour maintenir un certain niveau sur
le marché, le département prospecte
auprès de candidats de tous les pays et il
n’y pas beaucoup de francophones dans
ce domaine. Notre département est l’un
des plus cosmopolites de l’Université.
Mais nous n’avons jamais reçu de
plaintes ni d’étudiants ni
d’associations», relate M. Poitevin, qui
précise que le recrutement des professeurs
se fait selon un processus très rigoureux,
lors duquel la qualité de la langue française
des candidats est évaluée en priorité. 

Après le recrutement, la qualité du français,
notamment écrit, des enseignants est

constamment contrôlée, et le cas échéant,
améliorée, souligne M. Poitevin. 

Et après deux années, le dossier de
l’enseignant est réévalué selon le directeur.
Donc, si des lacunes persistent même
après le délai prescrit, un non
renouvellement du contrat de l’enseignant
est plausible. 

«Chose qui ne s’est cependant jamais
produite au sein du département»,
affirme Michel Poitevin. Cependant, ce
dernier admet que des cas de professeurs
ne maîtrisant pas la langue puissent exister
au sein de l’UdeM.

« La machine n’est pas parfaite »,
conclut-il. Madame Painchaud estime
que les devoirs de l’UdeM ont été faits
sur ce dossier linguistique. Mais …
«cela prend un temps raisonnable
p o u r  a p p r e n d r e  e t  p a r f a i r e
l’apprentissage d’une langue. Cela
dépend du temps que l ’on peut y
consacrer, cela dépend de la langue
maternelle. Des balises plus claires
vont être fixées avec le rapport du
Comité. En attendant, il faut faire
preuve de tolérance vis-à-vis des
personnes qui apprennent la langue
française. L’Université a tout intérêt à
ce que beaucoup de gens parlent
francais, plaide-t-elle. Mais soyons
tolérants.»

A F F A I R E G A B R I E L M O S Z K O W S K I

À L’ÉTUDIANT DE JOUER
Réaction mitigée de la direction de l’UdeM et du département d’informatique face à la sortie  du 9 novembre de Gabriel Moszkowski. L’étudiant,
selon les administrations, devrait faire preuve de plus de souplesse pour régler l’impasse causée par l’échec du financement de son projet de recherche.

A l e x a n d r e  B E N O I T

M A Î T R I S E D U F R A N Ç A I S S U R L E C A M P U S

UN COURS FOR ME AND YOU
Un comité chargé de définir les exigences en matière de langue française vis-à-vis des professeurs anglophones
doit déposer un premier rapport et présenter ses recommandations à l’Université à la fin de l’automne. Le tout
^pour pallier une situation parfois tendue entre profs et étudiants.

S t é p h a n i e  D U R E T

G A B R I E L  M O S Z K O W S K I
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Terreur chez les cols bleus 
de l’Université d’Ottawa

Ottawa (La Rotonde-PUIQ)- Les employés
de soutien de l’Université d’Ottawa tentent
pour une troisième fois de se syndiquer. Ils
veulent mettre ainsi fin à un climat de
travail survolté dans l’une des seules
universités canadiennes où les cols bleus
n’ont pas de centrale syndicale pour
protéger leurs droits.

L’agente de syndicalisation de l’Alliance
de la fonction publique du Canada, Angèle
Cadieux, croit que les demandes des
employés de soutien sont légitimes «Ce
que nous voulons, c’est de la dignité, du
respect et de la démocratie au travail»,
explique-t-elle. Il lui faudra convaincre
une majorité absolue des 1600 employés
de soutien de l’Université à cette fin.

Lors de la réunion informative sur
l’ébauche d’un contrat de travail avec
l’employeur, le 29 octobre dernier,

l’image de l’Université a été largement
égratignée. Il s’est vite établi un consensus
parmi les employés présents. «Il subsiste
ici un climat de peur qui empêche les
travailleurs de se sentir à l’aise de
dénoncer les injustices», se sont
exclamées les personnes présentes. Et les
injustices ne manquent pas : des employés
qui disent ne pas prendre de pauses, de
peur de se faire réprimander, des heures
de travail excessives, des licenciements
injustifiés.

La seule association des travailleurs
existante, l’Association des employés de
l’Université d’Ottawa, n’a, selon son
président, Pierre Bertrand, «aucun

pouvoir», allant jusqu’à la qualifier
d’association-bidon. Ultimement, l’admi-
nistration du campus de la capitale
fédérale a un droit de veto sur les
décisions que cette association prend, le
choix de l’arbitre relevant de la haute
administration.

Tragédie de la Polytechnique : 
le souvenir persiste

Regina (CUP)- Un groupe de femmes de
l’Université de Winnipeg entreprend une
pétition afin de faire du 6 décembre la
journée de lutte contre la violence faite aux
femmes. Le collectif Nouvelle Vague veut

ainsi donner une journée de réflexion, afin
d’accentuer les mesures de protection des
institutions scolaires de la province pour
les jeunes femmes.

«Il  s’agit d’un enjeu majeur, et
pourtant, au cours des dernières
années, les activités de sensibilisation
que nous avons réalisées se sont
avérées peu concluantes, car elles
avaient lieu en pleine période
d’examens», explique Sarah Amyot,
porte-parole de Nouvelle Vague. 

Le collectif demande ainsi à l’Université
un moratoire sur la tenue d’examen et de
séminaires lors de cette journée. 

BRÈVES CAMPUS
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C A M P U S

L’
année 1997 marque un
tournant dans l’offre d’infor-
mations gouvernementales.

L’Université de Montréal,  cesse de
recevoir de façon automatique la copie
papier des documents officiels des
ministères et organismes du gouverne-
ment québécois. 

«À cette époque, le gouvernement
voulait un virage clair en faveur de
l’électronique. Avant 1997, tout ce qui
était essentiel arrivait tout seul : les
débats parlementaires, les politiques
ministérielles, les rapports annuels,
l’état des dépenses. Après 1997, c’est
plutôt un pourcentage non exhaustif
de 50 % de ces sources arrivait
automatiquement. Mais pour le reste,
on devait s ’en remettre à des
démarches de procuration à la pièce»,
explique Nicole Tremblay,  chef de
service de la section des publications
gouvernementales à la Bibliothèque
Samuel-Bronfman. 

É C R I T  O U  É L E C T R O N I Q U E :
L E Q U E L  C H O I S I R ?

Cette situation a créé trois problèmes.
«Dans la gestion au quotidien, l’offre
de documents en deux versions ,
électronique et papier, nous amène à
nous poser la question : compte tenu
des coûts, garderons-nous le double
approvisionnement? Une interrogation
qui en entraîne deux autres. Sur la
pérennité du document : l’écrit est là

en permanence, mais qui nous dit
quand, par exemple, une version d’un
rapport annuel d’il y a cinq ans, va être
retirée du site web? Et lorsque la
publication est disponible seulement
sur le web, les démarches pour se
procurer la copie papier sont très
complexes, compte tenu des droits de
reproduction. Il s’agit de cas pour
l’instant minimes, de l’ordre de 10 %
de notre volume d’acquisition, mais ça
peut changer très vite», poursuit Mme
Tremblay. 

I N Q U I É T U D E S  
P A R T A G É E S

Lors d’une allocution prononcée à la
Commission parlementaire sur la culture
le 25 septembre dernier, la présidente
de la Commission d’accès à l’information
(CAI), Jennifer Stoddart, y allait de ses
recommandations pour remédier à la
situation. Elle prescrivait, entre autres
choses, «de rendre l’information
publique avant que le citoyen en fasse
la demande» 

En clair, un organisme public, selon Mme
Stoddart, «devrait diffuser, sans
attendre une demande d’accès, les
politiques, manuels, directives et autres
principes qui sont appliqués dans
l’organisme, s’ils ont une influence
directe sur les rapports qu’entretient
l’État avec ses administrés». 

C’est un souhait qui s’accompagne d’une
autre inquiétude. L’article 37 de la Loi sur
l’accès à l’information sert souvent de

fondement pour refuser l’accès à un
document. Dans le cas d’une information
compromettante, la mesure législative
prévoit un délai de rétention de dix ans.
Question d’éviter la perte de pertinence
de ces informations, la présidente de la
CAI suggérait une réduction de ce délai à
cinq ans. 

Du rêve? C’est du moins ce qu’en croit
Denis Saint-Martin, professeur en
administration publique au département
de science politique de l’Université de
Montréal. «Il n’y a pas de ressources
fixes par ministère pour la publication
de l’information. En plus, il n’y a pas
à Québec la volonté de numériser des
documents d’années antérieures. Mais,
encore plus inquiétant, i l  y a
l’abandon du programme «Gestion
intégrée des ressources»(GIRES), qui
offrait des garanties claires en matière
d’offre d’informations gouverne-
mentales».

Abandonné le 30 septembre dans un
contexte de compression gouverne-
mentale, le programme GIRES consistait
en un ambitieux programme issu du
gouvernement du Parti québécois. D’une
valeur initiale prévue de 80 millions en
1999, sa facture est finalement grimpée
à près de 350 millions. 

Ce qui a fait dire à la présidente du
Conseil du trésor, Monique Jérome-
Forget «que le temps était venu de se
concentrer sur la mise en place de
solutions qui répondent aux besoins
des citoyens et à la réelle capacité
financière du gouvernement». 

Pourtant, le projet GIRES, à son origine,
était doté d’une vision en matière de
diffusion d’information. Les recom-
mandations du Secrétariat du Conseil du
trésor remises à la ministre Jérome-Forget
montrait que «GIRES devait assurer une
fiabilité et une accessibilité en temps
opportun à cette information [de
l’utilisation des ressources financières et
matérielles] et ce, en tenant compte de
la protection des renseignements
personnels».

E F F I C I E N C E  O U
T R A N S P A R E N C E ?

La seule garantie écrite dans le plan
d’action du gouvernement libéral est «la
mise sur pied d’un portail qui
permettrait aux contribuables de
traiter facilement et de façon
transparente avec tout l’appareil
gouvernemental». En abandonnant
GIRES, c’est toute une vision en matière
de diffusion de l’ information gou-
vernementale qui est à redéfinir. 

L’
Association canadienne des
ergothérapeutes a pris la décision
de n’agréer que les programmes

universitaires menant à l’obtention d’une
maîtrise professionnelle en ergothérapie,
et ce, à partir de 2008. Le Conseil canadien
d’agrégation des programmes universitaires
en physiothérapie a fait le même choix,
mais pour l’année 2010. En ce qui
concerne le programme d’audiologie,
l’Association américaine des orthophonistes
et audiologistes agrégera uniquement les
programmes offrant un doctorat en
audiologie dès 2012.

Pourquoi ces associations imposent-elles
un prolongement des études dans ces
domaines? «Ces disciplines ont tellement
progressé au niveau des connaissances
et des technologies qu’un simple
baccalauréat ne suffit plus pour former
des diplômés compétents», affirme
Huguette Picard, directrice de l’en-
seignement clinique pour le programme
d’ergothérapie de l’Université de Montréal.

N O U V E A U  P R O G R A M M E

Pour le programme d’ergothérapie, l’UdeM
a retenu un modèle de baccalauréat de 90
crédits en continuité avec une maîtrise
professionnelle de 45 crédits. Micheline St-
Jean, professeur agrégé en ergothérapie,
explique que le modèle en est au stade de
l’évaluation par la CREPUQ. «Nous
attendons la visite des délégués de la
CREPUQ qui doivent évaluer cet éventuel
programme sur les lieux même de
l’Université.»

Selon Carole Ricard, coordonnatrice des
services de réadaptation physique au centre
hospitalier Pierre-Boucher de Longueuil,
en physiothérapie, les cours proposés à la
maîtrise seraient principalement axés sur
la gestion. «Puisque 50% des membres de
l’Ordre professionnel de la physiothérapie
du Québec travaillent en clinique privée,
les nouveaux diplômés ont surtout
besoin de plus de connaissances en
administration et gestion de personnel.» 

Du côté de l’audiologie, comme la maîtrise
est déjà obligatoire, le Comité des études de
l’école d’orthophonie et d’audiologie
prévoit cette année se pencher sur le
programme de doctorat. Il entend
également presser l’UdeM d’élaborer un
plan en ce sens.

I N F L U E N C E  S U R  L A  
P É N U R I E  A C T U E L L E

D’après Doris Saint-Pierre-Lafond,
responsable du recrutement des
professionnels en réadaptation pour le
CHUM, «la seule objection de l’Ordre

des orthophonistes et audiologistes du
Québec concernant l’imposition du
doctorat aux futurs audiologistes a porté
sur l’aggravation potentielle de la
pénurie de main-d’oeuvre pour cette
profession.» 

Interrogée sur la réaction des étudiants
concernant l’exigence future de la maîtrise,
Myriam Fontaine, vice-présidente de
l’Association étudiante de réadaptation,
affirme que «la maîtrise obligatoire ne
devrait pas décourager les futurs
étudiants à s’inscrire. Actuellement le
bacc en ergo et en physio est de 110
crédits. En ramenant ceux-ci à 90 crédits
et en ajoutant 45 crédits pour la maîtrise,
on allège le programme tout en ajoutant
seulement 25 crédits de plus.» Elle ajoute
que «le nouveau programme
d’ergothérapie donnera une orientation
plus spécialisée aux étudiants, soit en
santé mentale ou physique.»

Mme Huguette Picard se fait aussi
rassurante, «en choisissant une approche
optimale dans la formation des
professionnels de la santé, les diplômés
seront plus autonomes lors de leur entrée
sur le marché du travail. En étant mieux
formés, ils pourront contrer les effets de
la pénurie actuelle.» Malgré cette pénurie,
l’UdeM ne prévoit pas augmenter le nombre
d’étudiants admis dans les programmes de
santé. 

Pourtant, l’offre ne manque pas. Par
exemple, en ergothérapie, 100 étudiants
sont acceptés par année sur 600 demandes
d’admission. 

Les ressources financières actuelles de
l’Université ne permettent pas une
augmentation des admissions dans les
programmes de santé. D’autant plus que le
gouvernement n’annonce surtout pas de
budget supplémentaire pour effectuer cette
hausse.

H A U S S E  S A L A R I A L E

Une autre préoccupation concerne les
salaires éventuels des diplômés de
deuxième cycle. Est-ce que le ministère de
la Santé et des Services sociaux est prêt pour
cette hausse salariale? D’après Françoise
Rolin, présidente de l’Ordre des
ergothérapeutes du Québec, «il faudra
forcément augmenter les salaires. Dans
l’échelle salariale, il existe un revenu
pour un professionnel de la santé avec
une maîtrise. Encore là, les employeurs
voient d’un très mauvais oeil cette hausse
de salaires.» 

Bref, il faudra attendre la réponse du
ministère visé sur cette augmentation
prévisible des salaires; tout comme la
solution pour contrer la pénurie...

D O C U M E N T S G O U V E R N E M E N T A U X À L ’ U D E M
LE GOUVERNEMENT 
SANS LIGNES
D’abord une contradiction. D’une main, le gouvernement Charest désire concentrer son offre de service, par
l’introduction du gouvernement en ligne. Mais de l’autre, il abandonne la vision du gouvernement précédent
sur la diffusion des documents officiels. Les bibliothèques de l’UdeM auront-elles moins d’informations sur le
gouvernement à nous offrir ?

É T U D E S P O U R P R O F E S S I O N N E L S D E L A S A N T É

LE DIPLÔME 
DANS LE PLÂTRE
Puisque l’on espère vivre de plus en plus vieux, parce que la technologie
médicale progresse à une vitesse folle, les connaissances exigées des
profess ionnels  de  la  santé  ne  cessent  d ’augmenter.  É tudiants  en
ergothérapie, physiothérapie et audiologie, vous resterez sur les bancs
d’école un an de plus ! Le temps d’une maîtrise ou même d’un doctorat... 

A l e x a n d r e  B E N O I T
C a r o l i n e  R O Y
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S O C I É T É

Le 7 novembre dernier, l’ONU est passée
bien près d’un vote historique. Avec une
majorité d’une seule voix, elle reportait
pour une période de deux ans le vote sur
la légitimité internationale du clonage
humain. D’ici à ce qu’un consensus soit
obtenu, les pays demeurent souverains en
terme de lois anti-clonages. Une semaine
auparavant, la Chambre des communes
faisait exactement cela en adoptant le
projet de loi interdisant le clonage humain,
mais permettant la recherche sur les
cellules souches. Alors que des militants
pro-vie associent cette recherche à une
forme de clonage thérapeutique, les
scientifiques y voient bien peu de questions
éthiques.

Ce domaine fort prometteur de la biologie
reposait jusqu’à maintenant sur un grand
vide juridique. Selon Marie-Hélène
Régnier, du Centre de recherche en droit
public de l’Université de Montréal, «Il
n’y avait pas de loi du tout sur les
cellules souches au Canada. Tout ce qu’il
y avait, c’était des directives éthiques
des instituts de recherche en Santé du
Canada (IRSC). Tous les chercheurs
subventionnés par les IRSC devaient se
conformer à un certain protocole
éthique. Or, on parle ici uniquement
de recherche publique, ce qui laissait
la porte grande ouverte au secteur privé
pour procéder comme bon leur semble.»

U N  D E V I E N T  D E S  C E N T A I N E S

À la base, une cellule souche est une
cellule qui possède la capacité, en plus
de se reproduire, de se différencier,
c’est-à-dire de devenir un autre type de
cellule. La mère de toutes les cellules
possède ainsi cette capacité formidable
d’acquérir de nouvelles propriétés et
d’engendrer des centaines de nouvelles
cellules qui constitueront un embryon
complexe et fonctionnel.  Lorsque
prélevées dans leur état originel, soit
dans l’embryon, les expériences nous
montrent qu’une seule cellule peut
engendrer près de 200 cellules
différentes. Un exploit considérable con-
sidérant que le corps humain, dans toute
sa complexité, ne possède qu’environ
400 cellules distinctes. 

Nombreux sont les scientifiques impatients
d’appliquer cette cellule «maître» dans les
différentes sphères de la médecine. Avec
toute l’information qu’elle possède, les
possibilités font rêver. Maladies du sang,
neurodégénératives, musculaires et
troubles de la vision ne sont que quelques-
unes des applications potentielles. Mais
voilà : le prélèvement, et éventuellement la
réinjection de cellules souches  de type
embryonnaire chez un malade implique la
création… et la destruction d’un embryon

humain. D’où l’inévitable problème
éthique. 

Un débat controversé que les scientifiques
peuvent maintenant contourner selon
Gilbert Bernier, directeur d’un projet de
recherche sur les cellules souches à
l’Hôpital Maisonneuve-Rosemont. «La
grande découverte dans le domaine des
cellules souches, c’est de se rendre
compte que nous pouvons en trouver
chez les adultes et qu’elles ont presque
autant de potentiel que leurs consœurs
embryonnaires. En les prenant chez
l’adulte, on balaie le côté éthique en
obtenant des donneurs consentants ou
post-mortem selon les règles internes de
l’hôpital.»

C E L L U L E  U N I V E R S E L L E

Au milieu des scénarios qui sèment
l’espoir, des applications concrètes font
déjà appel aux cellules souches. «Les gens
ne le savent pas, mais dans les
traitements actuels comportant une
greffe de moelle osseuse, ce sont des
cellules souches adultes que l’on injecte

chez le patient. Nous ne comprenons pas
tous les mécanismes, mais nous savons
qu’elles sont impliquées.» ajoute Gilbert
Bernier. La thérapie par la greffe, voilà une
des percées que l’on attend des cellules
souches. En pouvant se différencier en
pratiquement n’importe quelle cellule,
elles sont les candidates idéales pour
remplacer des cellules malades. Des
travaux récents ont montré que des
cellules souches embryonnaires provenant
de la souris se sont différenciés
efficacement in vitro (NDLR : en
laboratoire) en cellules dopaminergiques
(maladie de Parkinson), en
oligodendrocytes (sclérose en plaques) et
en îlots pancréatiques (diabète).

A V O R T E M E N T  J U R I D I Q U E ?

Invité à commenter le cadre juridique mis
en place par Ottawa, M.Bernier constate
que le gouvernement est cinq à dix ans
en retard sur les comités de chercheurs
en terme d’éthique. «Tout ce que nous
faisons en ce moment est de se rallier à
la façon de faire américaine, ce que
nous finissons toujours par faire

d’ailleurs. Et il ne faut pas oublier que
c’est une des plus sévères au monde.
Au Royaume-Uni ou à Singapour, c’est
beaucoup plus libéral. Ici, les seules
personnes qui devraient se sentir
concernées par la loi anti-clonage sont
les chercheurs fêlés et je n’en connais
pas au Canada.»

Au grand dam des mouvements pro-vie, le
projet de loi permettra la recherche sur les
cellules souches provenant d’embryons, à
condition que ceux-ci n’aient pas été créés
à des seules fin de recherche. Une position
qui, selon Marie-Hélène Régnier, va
permettre au Canada d’être un leader dans
le domaine. «Ce genre de dispositions va
certainement faire en sorte que nous
allons pouvoir garder nos chercheurs au
lieu qu’ils ne s’évadent vers un pays où la
juridiction est moins sévère. Par contre,
cela ne va probablement pas en attirer de
nouveaux, car plusieurs pays avaient déjà
légiféré bien avant nous sur la question.»

Alors que la recherche dans le domaine sort
à peine du flou juridique, elle pourrait bien
y replonger. Comme plusieurs autres
projets de loi soumis au temps de Jean
Chrétien, celui-ci pourrait bien ne jamais
voir le jour, tout dépendant du souhait de
Paul Martin. L’ajournement précoce de la
session parlementaire rend maintenant
incertain le sort de ce projet de loi qui n’a
toujours pas été approuvé par le Sénat. Une
fin potentiellement abrupte pour une loi qui
est en gestation depuis au moins dix ans.

L E S C E L L U L E S S O U C H E S D E V A N T L A L O I

INJECTER LA MATRICE
Du défunt UFOLAND de Raël jusqu’à la Chambre des communes, le débat sur le clonage a causé tout un remous au Canada, pour finalement se conclure sur un projet de loi anti-clonage.
Bien au-delà des clones, la loi encadre enfin une autre recherche, moins connue mais combien plus prometteuse : celle sur les cellules souches.

«Les gens ne le savent pas, 

mais dans les traitements 

actuels comportant une greffe 

de moelle osseuse, ce sont 

des cellules souches adultes 

que l’on injecte chez le patient.» 

Gilbert Bernier
Hôpital Maisonneuve-Rosemont.

S a m u e l  A U G E R

La mince frontière
entre cellules souches
et clonage
La grande capacité d’adaptation d’une
cellule souche chez l’humain et ses
promesses médicales ont fait en sorte
qu’elle ne soit pas bannie par le projet
de loi fédéral. Pourtant, une des
techniques pour les obtenir, la SCNT,
n’est pas si éloignée du clonage
thérapeutique qui, lui, sera
accompagné de sanctions criminelles. 

On y reprend la technique, fort simple,
pour cloner un organisme. Prélever le
noyau d’une cellule somatique et
l’insérer dans un ovule auquel on a
retiré le noyau et voilà, un embryon se
forme. Dans ce cas, l’embryon ne sera
conservé que de six à sept jours, soit le
temps nécessaire pour y prélever des
cellules souches. Aucun petit être ne
sortira de cet embryon, mais bien
quelques cellules souches, copies
conformes des originales, seront
disponibles pour usage ultérieur de
greffe, et ce, avec un risque
pratiquement nul de rejet.

La mère de toutes les cellules possède ainsi cette capacité formidable d’acquérir de nouvelles propriétés et d’engendrer

des centaines de nouvelles cellules qui constitueront un embryon complexe et fonctionnel.
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S O C I É T É

C O N T E N A N T S D E J U S

CONSIGNE OUBLIÉE
Pendant que le marché est inondé de nouveaux jus réfrigérés, les ententes sur la consigne continuent d’ignorer leurs contenants de verre et de plastique. Alors que le gouvernement
privilégie le statu quo depuis 20 ans, les détaillants souhaitent l’abolition pure et simple de la consigne.

T
ropicana, Lipton, Ocean Spray,
Dole : ils ont tous en commun
qu’on ne vous payera pas la

consigne si vous tentez de rapporter leur
contenant au dépanneur du coin en
échange d’un précieux cinq cents. Les
ententes en vigueur stipulent que seuls les
bouteilles et canettes de bières et de
boissons gazeuses font l’objet d’une
consigne obligatoire au Québec. Aucune
législation n’encadre donc les contenants
d’autres produits. Entérinée au milieu des
années 1980 avec comme but premier de
diminuer la pollution, l’entente a fait
l’objet d’une révision en 1998 lors de
l’élaboration de la politique québécoise
de la gestion des matières résiduelles.
Jusqu’à 2008, la politique gouverne-
mentale enlève toute possibilité de
consigne sur les jus.

À défaut de proposer quelques sous aux
consommateurs soucieux de l’environ-
nement, le gouvernement a choisi la voie
de la collecte sélective. Selon le bilan
2002 de la gestion des matières
résiduelles au Québec, la province
récupère globalement 47% de ses
matières recyclables et ce, en incluant
tous les moyens possibles de recycler.
Toutefois, la consigne parvient à elle seule
à afficher un taux de récupération de 76%
de tous les contenants qui affichent
«Consigné Québec». Depuis son
instauration, elle a récupéré 11 milliards
de contenants.

Aux dires de Recyc-Québec, l’organisme
gouvernemental en charge du dossier,
«l’habitude de la consigne est bien
ancrée chez les Québécois depuis les
années 1980». Pourquoi alors ne pas
étendre le système à la nouvelle
génération de contenants? «Le choix a été
fait de privilégier la collecte sélective
afin de répondre à la réalité québécoise.
Ici, les dépanneurs et les épiceries ne
veulent pas recueillir davantage de
contenants consignés de la part des
consommateurs. Si la consigne
s’élargissait, ils subiraient des
problèmes d’entreposage et ils ne
veulent pas de ces frais supplémen-
taires. L’entente renouvelée limitant la
portée du système de consigne voulait
donc respecter cette volonté des
détaillants de ne pas recevoir davantage
de contenants», explique Johanne
Riverin, vice-présidente aux commu-
nications de Recyc-Québec.

La position réfractaire des commerces est
très palpable à l’Association des
détaillants en alimentation du Québec, qui
regroupe tous les détaillants propriétaires
et indépendants. Julie Gauthier, directrice
des communications, exprime leur
position. «Nos membres doivent
composer avec le système de consigne.

Ce que nous voudrions idéalement,
c’est enlever totalement la consigne au
Québec et la remplacer uniquement par
la collecte sélective. Mais nous sentons
que ce n’est pas possible. Alors nous
avons décidé de nous rallier au
gouvernement. “If you can’t beat them,
join them”. Mais notre position reste
claire : les détaillants ne veulent pas
avoir à s’occuper d’autres contenants
consignés.»

Selon les données fournies par Recyc-
Québec, les contenants à remplissage
unique(CRU) inclus dans la loi sur la
consigne, et que doivent conséquemment
gérer les détaillants, sont au nombre de 1
300 000 par année. 90% de ces CRU sont
des boissons gazeuses, le reste étant
constitué de canettes de bières. Fait à
noter, les bouteilles de bière en verre, un
des seuls contenants à remplissage
multiple présent sur le territoire
québécois, n’est pas inclus dans ces
données puisque leur gestion est laissée
à l’industrie. 

«Tous nos calculs internes», explique
Julie Gauthier, «nous disent que ce n’est
pas rentable pour nous, le système de
consigne. Nous perdons de l’argent dans
la manutention, nous avons des
problèmes de gestion et, surtout,
d’entreposage. L’été, quand nous
recevons beaucoup de caisses de bières,
ça attire les mouches! Un exemple
parmi tant d’autres des désagréments
dont les détaillants souhaitent se
départir». Sur le plan environnemental,

elle soutient que l’abolition de la consigne
favoriserait le financement de la collecte
sélective. «Nous croyons que l’augmen-
tation de la valeur de revente du
contenu du bac vert, notamment avec
tout l’aluminium qu’on y retrouverait,
serait plus rentable.»

La prolifération des Snapple et autres n’est
pas sans causer de problèmes. «Les
employés sont mal informés sur ce qui
est consigné ou non. Le secteur des jus
prend de l’expansion et il y a de plus en
plus de produits qui restent de moins
en moins longtemps sur les tablettes. En
ce moment, il est impossible d’obtenir
une liste mise à jour des contenants
consignés au Québec. Si on veut être
logique, il faut donc soit tout consigner
pour éviter la confusion, soit tout
abandonner. Nous penchons pour la
deuxième option. Ce qui ne nous
empêche pas de travailler avec les
autres partenaires sur la solution
retenue.» Les détaillants sont pourtant
dédommagés pour les inconvénients.
Ainsi, une des mesures incitatives consiste
à remettre deux cents aux commerçants
pour chaque unité qu’ils entreposent
temporairement.

P A S  D E  R É I N C A R N A T I O N
P O S S I B L E

Alors que de nombreux pays européens
(voir encadré) imposent la production
des contenants à remplissages
multiples(CRM), le Québec offre peu
d’incitatifs en la matière. Johanne Riverin

de Recyc-Québec confirme qu’il n’existe
«à sa connaissance aucune mesure
fiscale ou aucun avantage pour
favoriser l’industrie du multiple. Il
semblerait toutefois qu’économique-
ment, ce choix peut s’avérer rentable
pour une compagnie.» Pour l’instant,
seulement deux secteurs ont pris le virage
multiple. La bière en bouteille, qui doit
respecter un quotas précis de CRU (en
limitant le nombre de canettes produites),
et les bouteilles d’eau format 18 litres sont
parmi les seuls contenants à bénéficier
d’une seconde vie dans leur corps
d’origine. 

«Nos membres doivent composer 

avec le système de consigne. 

Ce que nous voudrions idéalement,

c’est enlever totalement la consigne

au Québec et la remplacer

uniquement par la collecte sélective.»

Julie Gauthier,
Association des détaillants en 

alimentation du Québec

Les ententes en vigueur stipulent 

que seuls les bières et les boissons

gazeuses font l’objet d’une consigne

obligatoire au Québec. 

Aucune législation n’encadre 

donc les autres contenants.

S a m u e l  A U G E R

LA CONSIGNE HORS 

DE NOS FRONTIÈRES
La majorité des provinces cana-
diennes possède des systèmes de
consigne, ce qui n’empêche pas
l’Ontario et le Manitoba de n’en
posséder aucun. À l’Île-du-Prince
Édouard, aucun contenant à
remplissage unique (CRU) n’est en
circulation, la loi ne tolérant que
les contenants à remplissages
multiples (CRM). La province
maritime rejoint davantage la
philosophie européenne du
pollueur-payeur. Sur le vieux
continent, les CRM représentent
97% du marché. Des pays comme
la Belgique, la Finlande, la Norvège
ont mis sur pied une taxe verte
pour limiter les CRU, alors que le
Danemark les a strictement
interdits.  La consigne y est
d’ailleurs plus généreuse, variant
entre 15 et 35 cents. 

À l’autre bout de l’échelle, les
États-Unis. Selon une étude de
l’Association des brasseurs du
Québec sur les systèmes présents
dans le monde, durant les années
1950, près du trois quart des
contenants étaient du type CRM
chez nos voisins du Sud. En 2002,
cette proportion avait chutée à 3%.
Seul une poignée d’États ont
instauré une consigne, comme
New York et la Californie. À en
croire le Container Recycling
Institute, cette approche donne
des résultats plutôt lamentables.
Une première en 15 ans, le
nombre de canettes éliminées est
maintenant supérieur à celles
récupérées. L’énergie perdue dans
cette opération équivaut à la
consommation de 16 millions de
barils de pétrole, soit assez pour
alimenter 2,7 millions de familles
américaines pendant un an. 
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M O N D E

L
ancé en juillet dernier dans les grandes villes
du monde arabe, Hi Magazine est un mensuel
arabophone financé par le Congrès américain...

Avec un budget annuel estimé entre trois et quatre
millions de dollars, Hi est édité à Washington sous le
contrôle direct du département d’État qui relit tous les
articles. Visant le public arabe des 18-35 ans, Hi veut
leur ouvrir une fenêtre sur la culture américaine»,
comme l’indique le premier numéro du magazine.
Christopher Ross, coordonnateur spécial de la
diplomatie publique au département d’État américain,
a déclaré au Washington Post que «Hi est un moyen
de fonder à long terme des relations avec les
individus qui seront dans l’avenir les leaders du
monde arabe.»

Les chroniqueurs de différents journaux arabes ont
accueilli avec ironie ce nouveau magazine: «un
journal entièrement apolitique qui répond à des
impératifs très politiques »; «pas un mot sur le
conflit israélo-palestinien ni sur l’occupation de
l’Irak». Le premier numéro du magazine abordait des
sujets tels que l’escalade, l’amour à distance, le yoga,
la poésie arabe, la musicienne Norah Jones et des
commentaires positifs d’étudiants arabes sur les
universités américaines. Partout, les rédacteurs du
magazine invitent les lecteurs à donner leur avis. Pour
Chris Toensing, éditeur du Middle East Report, «le
style de dialogue préconisé par Hi Magazine est celui
où l’essentiel, particulièrement les affaires
politiques, est évité. Si le yoga et les histoires
d’amour méritent une discussion, la politique
étrangère américaine au Moyen-Orient n’obtient
pas cet honneur.» 

L A  D I P L O M A T I E  C U L T U R E L L E

Depuis le 11 septembre 2001, plusieurs politologues
américains prônent un retour à la diplomatie culturelle
pour améliorer leur image à l’étranger et assurer la
sécurité nationale. Dans le dernier numéro du Foreign
Affairs (novembre-décembre 2003), une diplomate
américaine, Helena K. Finn, recommande cette
stratégie qui a déjà fait ses preuves durant la Guerre
froide. Selon Finn, l’administration américaine devrait
augmenter les contacts entre la population arabe et
les valeurs américaines. Ainsi, elle insiste sur
l’importance des échanges culturels et scolaires, la
formation des diplomates américains au Moyen-Orient
et l’accès du public arabe à des institutions
américaines.

Hi magazine semble une réponse de
l’administration américaine à ce besoin d’utiliser la
diplomatie culturelle au Moyen-Orient. Au début de
l’année 2002, le département d’État a engagé une
spécialiste en marketing de Madison Avenue,
Charlotte Beers, qui devait élaborer une stratégie
détaillée pour publiciser l’idéologie américaine dans
le monde arabe à travers différents médias. Une
radio américaine, Radio Sawa, existe dans presque
tous les pays arabes depuis le printemps 2002.
Bientôt, sera aussi créée une chaîne de télévision

américaine en langue arabe, Metna, pour
concurrencer principalement Al-Jazira. 

M A N Q U E  D E  P O P U L A R I T É

Un journaliste du quotidien égyptien, Al-Ahram, a
décrit Hi Magazine comme étant inutile «puisqu’il
ne répond pas aux questions importantes
concernant la présence américaine en Irak et la
politique biaisée des États-Unis envers Israël.
C’est trop naïf et superficiel pour bâtir des liens,
même culturels. » D’après les vendeurs des kiosques
à journaux, les jeunes arabes préfèrent acheter pour
un prix similaire des cigarettes américaines que le Hi
Magazine. Malgré une maquette moderne et des
photos attrayantes, la revue demeure peu populaire.
Pourquoi?

Pour Samir Saul, professeur agrégé au département
d’histoire de l’Université de Montréal, «peu importe
le contenu culturel du magazine, ça ne changera
rien. La jeunesse arabe connaît la culture des États-
Unis. Ce qu’elle n’accepte pas, c’est leur politique
étrangère qu’elle juge anti-musulmane.» Il ajoute
que la démarche reste trop superficielle «on ne résout
pas un problème fondamental par un spectacle!»
De son côté, Marie-Joëlle Zahar, professeur adjointe
au département de science politique de l’Université de
Montréal, explique que «pour la population arabe,
les États-Unis ne jouent pas franc jeu. La jeunesse
arabe connaît la culture américaine. Elle veut
plutôt savoir pourquoi ce qui est acceptable pour
Israël, ne l’est pas pour les États arabes.»

Pour ces deux spécialistes, ce qui irrite les populations
arabes est l’imposition de la culture américaine à
travers le monde grâce à des revenus énormes
dépensés en marketing. Selon Mme Zahar,
«l’approche doit être plus sophistiquée. Toute
stratégie de diplomatie culturelle doit être à l’écoute
des différences. Il faut comprendre pourquoi l’autre
rechigne.» Interrogé sur une démarche diplomatique
acceptable au Moyen-Orient, M. Saul croit que «la
diplomatie culturelle axée sur la fraternité et le
dialogue ne sera pas reconnue tant que la
diplomatie politique proposera un dialogue
impérialiste.» Bref, si la culture doit rester
authentique, elle demeure inefficace pour camoufler
des desseins politiques illégitimes.

À consulter : www.himag.com

M
alheureusement, ce n’est pas ce que vous
croyez. En fait, la Nessie que j’ai
rencontrée est Vanessa, jeune Écossaise

de 28 ans. Chaque année, elle conduit des milliers
de touristes à travers l’Écosse à bord de son minibus
Nissan 16 places, de là son surnom.

Donner le nom d’un monstre à une jeune fille, jolie
par surcroît, «quelle honte!» me direz-vous. C’est
pourtant tout le contraire. Il faut dire que ce monstre,
comme on l’appelle, est, selon la légende, une
femelle fort sympathique. On la caricature d’ailleurs
souvent avec de beaux yeux éclatants et un sourire
charmeur. 

Mais quelle est cette créature?
Selon certains, il s’agirait d’un
monstre marin venant de la Mer
du Nord qui se rendrait au Loch
Ness (mot gaélique signifiant lac
du monstre) à l’aide de tunnels
connectant les deux plans d’eau.
D’autres croient que ce serait en
fait un dinosaure qui serait le seul
survivant de son espèce. Des
scientifiques ont d’ailleurs établi
des similitudes frappantes entre
les descriptions données par les
témoins et un squelette de cryptocleidus oxoniensis
vieux de 70 millions d’années, exposé au Museum
of Natural History de Londres. 

Cependant, Nessie ne croit pas à ces hypothèses
quelque peu farfelues. Elle, comme beaucoup
d’Écossais, fait partie des sceptiques. Elle croit plutôt
que la nature joue parfois des tours à ceux qui
veulent trop y croire. Par exemple, le Loch Ness est
peuplé de dauphins, de phoques et surtout
d’anguilles. Ces dernières, grâce à l’eau semi-salée
du lac, peuvent atteindre des dimensions
anormalement grandes, de quoi tromper bien des
touristes en quête de photos inédites. De plus,
mettons une chose au clair une bonne fois pour
toute. Astérix avait raison. En Grande-Bretagne, il y
a du brouillard seulement lorsqu’il ne pleut pas, et
l’Écosse ne fait pas exception. Il n’y a rien de mieux
qu’un bon brouillard épais pour qu’un phoque

debout sur un rocher ressemble tout à coup à une
tête de monstre sortant de l’eau.

Nessie se divertit souvent en voyant des gens
essayer de ratisser le fond de l’eau. Les pauvres, le
lac est assez profond pour engloutir l’Empire State
Building. Tellement profond qu’un cadavre
s’immobilisera à une certaine profondeur sans
jamais atteindre le fond. Elle rigole également en
voyant un homme se faire assurer pour un million
de livres (2.25 millions de dollars canadiens), si le
monstre le dévore, ou en lisant dans un journal cette
offre de récompense d’un million de livres à
quiconque prouvera l’existence de la créature. Elle
garde toutefois son sourire le plus moqueur pour

certains touristes qui se plaignent
de ne pas avoir vu le monstre.
Comme quoi l’idiotie n’a pas de
frontière.

Pour Nessie, l’Écosse est un
petit coin de paradis qu’elle
adore partager avec les
étrangers. Avec ses montagnes à
couper le souffle, ses nombreux
lacs, son histoire riche en
rebondissements et ses centaines
de châteaux, les touristes en ont

plus que pour leur argent. Bien entendu, on peut
visiter deux musées du monstre, faire une croisière
ou on vous promet la vérité à son propos, on vous
vend même la Nessie Ale, sa bière officielle. Mais le
tout se fait dans le respect de mère nature. 

Cependant, elle ne se fait pas d’illusions, sans le
monstre, le tourisme ne serait pas ce qu’il est
présentement. Les photos sont une sorte de publicité
gratuite pour la région. Après tout, est-ce que
quelqu’un d’autre pourrait me nommer un autre lac
ou une île en Ecosse? 

Si vous lui demandez quel est sa plus grande peur,
elle vous répondra que le monstre soit trouvé. Après
tout, quel gâchis se serait de voir apparaître un à
un les hôtels cinq étoiles, parc d’attractions et autres,
pour ainsi brimer ce petit havre de paix où il fait si
bon vivre.

D I P L O M A T I E C U L T U R E L L E A U M O Y E N - O R I E N T

GOOD
MORNING
BAGDAD!
Afin de contrebalancer l’augmentation du sentiment anti-américain dans le monde arabe,
l’administration états-unienne opte pour une nouvelle conduite : la diplomatie culturelle.
Station de radio, chaîne de télévision, publicité, tout est mis en œuvre pour conquérir ces
populations ...

TÊTE À TÊTE 
AVEC NESSIE
En l’an 565 de notre ère, saint Columba, missionnaire irlandais prêchant en Écosse,
aperçoit une immense créature sortant de l’eau, c’est le début de l’un des plus grands
mystères de l’histoire de l’humanité. 1438 ans et plusieurs photos et témoignages plus
tard, je rencontre Nessie en personne!

C a r o l i n e  R O Y

M a r t i n  A U G E R  –  C o r r e s p o n d a n t a u  R o y a u m e - U n i

«Peu importe le contenu culturel 

du magazine, ça ne changera rien. 

La jeunesse arabe connaît la culture 

des États-Unis. Ce qu’elle n’accepte pas, 

c’est leur politique étrangère 

qu’elle juge anti-musulmane.» 

Samir Saul

Il n’y a rien de mieux 

qu’un bon brouillard épais 

pour qu’un phoque debout 

sur un rocher ressemble 

tout à coup à une tête 

de monstre sortant de l’eau.
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M O N D E

I
l suffit de passer le fleuve. «Vendre
le diamant à Kinshasa est une
perte. Personne ne te l’achètera

à sa juste valeur!» Originaire de la RDC,
J. P. est l’un des trafiquants de Kinshasa
qui, régulièrement, traversent le Congo
pour venir vendre des diamants à
Brazzaville. C’est en 2001 qu’il s’est résolu
à prendre ce risque après avoir fait une
«mauvaise affaire» à Kin. De retour de
Tshikapa, une importante zone minière
au centre du pays, il avait ramené, après
avoir, dit-il, «sué sang et eau», une pierre
qu’il espérait vendre à prix d’or. «On me
l’a achetée à 500 dollars seulement à
Kinshasa», fulmine-t-il encore, estimant
que sa «marchandise» lui aurait rapporté
trois fois plus à Brazza.

La RDC était, en 2001, le second
producteur mondial de diamants bruts
(25 % du total mondial en volume, mais
seulement 5 % en valeur). De ses mines
sont surtout extraites des pierres destinées
à l’industrie qui utilise 80 % des diamants,
la joaillerie absorbant le reste. Les
exportations de la RDC ont sérieusement
chuté ces dernières années en raison du
conflit qui a opposé Kinshasa à diverses
rébellions. A l’inverse, son petit voisin, le
Congo Brazzaville, qui pourtant ne produit
guère de diamants, s’est mis à en exporter. 

Depuis la chute de Mobutu en 1997, des
trafiquants en provenance de la RDC et
même d’Angola affluent dans la capitale
congolaise, où les conditions de vente
sont plus attrayantes. Un réseau fermé
de Congolais s’y emploie à vérifier
l’authenticité des pierres avant de
contacter des preneurs. W. est l’un d’eux.
«Mon travail, dit-il, est de mettre en
liaison vendeurs et acheteurs,
moyennant un pourcentage qui se
conclut à l’amiable une fois la
marchandise achetée.» 

U N  R É S E A U  D E
C O N N A I S S E U R S

Les transactions se passent discrètement,
comme pour la drogue, dans certains
cafés et grands hôtels du centre-ville, ainsi
que dans des maisons privées. Parmi les
clients, affirme W., on trouve des officiers
supérieurs de l’armée du Congo-Brazza,
des commerçants ouest-africains, «bons
preneurs», dit-on ici. «Les militaires ne
discutent pas beaucoup, lorsque la
marchandise est vraie. Mais ils sont
méfiants, car on leur vend parfois de
faux diamants», révèle B., un
démarcheur qui se dit expert dans l’art de
distinguer le vrai du faux. 

Officiellement, ce marché du diamant
n’existe pas à Brazzaville puisqu’il concerne
des pierres entrées en fraude. Il y a deux
ou trois ans, un Israélien avait néanmoins
tenté de le structurer en montant, avec des

commerçants ouest-africains, un comptoir
d’achat au centre de Brazza. «Notre but
était d’acheter le diamant à des prix à
peu près raisonnables, explique K., un
Guinéen qui vit là depuis vingt ans. Car, les
Kinois (Ndlr : habitants de Kinshasa)
profitent de la naïveté et de l’ignorance
des gens. Ils te proposent des pierres dix
fois plus chères que leur prix réel…» 

L’initiative a tourné court. «Nous avons
dû arrêter, avoue le Guinéen, car l’opinion
internationale commençait à classer le
Congo Brazzaville parmi les pays
trafiquants des “diamants du sang” en
provenance de la RDC.» Pourtant, les
Mobutistes et les creuseurs artisanaux
écoulaient déjà des pierres bien avant la
rébellion. La guerre en RDC n’a fait
qu’amplifier le phénomène. 

Entre 2000 et 2001, un scandale a fait grand
bruit à Brazza. Une société de commerce,
Salu Humberto Brada (SHB), s’est
curieusement muée en caisse d’épargne,
versant des taux d’intérêt de 30 % au bout
de 45 jours de dépôt! De là à penser qu’elle
fonctionnait avec les diamants en
provenance de RDC et d’Angola, il n’y avait
qu’un pas que beaucoup ont franchi, y

compris dans les milieux économiques et
financiers. Fin 2001, le gouverneur de la
Banque de développement des États de
l’Afrique centrale a demandé au ministère
congolais des Finances de fermer SHB,

ruinant ainsi des milliers de clients qui
continuent de réclamer qu’on les
rembourse.

S T O P P E R  L ’ H É M O R R A G I E

De l’autre côté du fleuve, à Kinshasa, on
regarde d’un très mauvais œil le soudain
éclat du diamant de Brazza. «Selon le
Conseil mondial du diamant, les colis
certifiés arrivés à Anvers de Brazzaville
ont rapporté 700 millions de dollars en
2002…», révèle un expert du secteur
minier de RDC ayant requis l’anonymat. «Il
existe même une législation diamantaire
qui organise ce marché juteux, alors que
ce pays n’est pas producteur… , poursuit-
il. Brazza nous fait concurrence en
instaurant une taxe ad valorem de 1 à
1,5 % pour attirer les diamantaires, alors
qu’elle est de 3 % chez nous…». 

Sur l’ensemble de ses frontières, la RDC
perdrait chaque année près de 2 milliards
de dollars, indique-t-on de source bien
informée. Trop c’est trop! La paix revenue,
Kinshasa entend désormais arrêter
l’hémorragie. En janvier 2003, elle a adhéré
au Processus de Kimberley (cf. encadré)
qui rassemble les pays désireux de lutter

contre le trafic de diamants dont... le Congo
Brazzaville. 

Lors de la récente réunion du Processus
fin octobre à Sun City, Brazzaville et
Kinshasa sont passés à deux doigts de
l’affrontement direct. La RDC dans une
lettre présentée en début de conférence,
se plaignait que 300 millions de dollars de
diamants traversaient le fleuve en fraude
et s’envolaient ensuite vers la bourse

d’Anvers avec la complaisance de certaines
autorités de Brazzaville. Une crise majeure
a été évitée : un accord de dernière minute
a permis de sauver la face. Les deux
Congo, dans une lettre conjointe, ont
reconnu des anomalies dans leurs
statistiques respectives d’exportation, qui
doivent être rapidement corrigées. Et ils
ont promis que, dans quelques mois,
celles-ci pourraient être vérifiées par des
experts indépendants. 

R É P U B L I Q U E D É M O C R A T I Q U E D U C O N G O

RIVIÈRE DE DIAMANTS
CONGOLAISE
(Syfia RDC) L’un produit des diamants. L’autre pas mais il en vend. Le trafic de diamants bruts entre les deux Congo dure depuis des années, amplifié par les guerres de part et d’autre du
fleuve. Tout récemment, Kinshasa s’est presque fâché contre Brazzaville. 

S y l p h e s  M A N G A Y A , G o d e f r o i d  B W I T I L u m i s a  e t E f r a ï m  C O R R E A -  S y f i a  R D C

L’heure de vérité pour le processus de Kimberley
(Syfia France) L’heure de vérité a sonné pour le Processus de Kimberley après des
années d’efforts pour juguler le trafic des diamants dont les «diamants du sang» : tous
les mécanismes de vérification sont prêts, et pourtant les précieuses pierres
continuent de s’échapper par des portes dérobées. 

C’est le constat de la dernière réunion des gouvernements, organismes de l’industrie
diamantaire, ONG et institutions multilatérales, associés à ce processus, tenue à Sun City
(Afrique du Sud) fin octobre. 

Malgré l’existence d’un système de certification et de mécanismes de contrôle des
diamants bruts à l’import/export, le commerce illicite des pierres, susceptible d’alimenter
de nouvelles guerres, se poursuit. 

Selon les ONG Partnership Africa-Canada et Global Witness, il est devenu urgent
d’instaurer une surveillance indépendante. Mais, pour le World Diamond Council
(Conseil mondial du diamant, organisme de l’industrie), le système actuel «de contrôle
par les pairs» est satisfaisant. 

Un second problème, plus politique celui-là, a été soulevé à Sun City. Il concerne la liste
des participants elle-même : 24 États sur 63 ont été exclus du Processus, dont le Burkina
Faso, le Cameroun, le Mali, le Togo, le Liban, la Malaisie, jugés non fiables. (E.C.)
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M O N D E

A
ncien directeur du KGB de l’ex-
URSS, l’ascension de Vladimir
Poutine dans la politique russe

s’accélère en juillet 1999, lorsque le
président Boris Eltsine le nomme premier
ministre. Cette nomination est déjà le
résultat d’un jeu d’influence se jouant entre
les oligarques et les hommes politiques
issus de l’ancien appareil communiste.
Poutine est alors préféré à Primakov, ce
dernier voulant nationaliser les industries
détenues par les oligarques.

Les oligarques sont les nouveaux riches de
Russie, des hommes d’affaire ayant fait
fortune en quelques années grâce à l’achat
des anciennes industries d’État, telles que
les exploitations pétrolières, et vendues à
des prix dérisoires par le gouvernement de
Boris Eltsine dans les années 1990. Ces
premiers capitalistes bénéficiaient
également de la bienveillance du pouvoir,
celui-ci fermant les yeux sur les fraudes
fiscales, les intimidations et même les
assassinats.

P R E M I E R  M I N I S T R E

Les financiers ont donc soutenu Poutine et
l’ont porté au poste de premier ministre.
Michel Roche, chercheur au département
de science politique de l’UQAM, explique
alors la suite des évènements. «Quelques
jours après sa nomination au poste de
premier ministre, des attentats ont
secoué Moscou. Aussitôt attribués aux
indépendantistes tchétchènes, ces
attentats ont probablement été
orchestrés par les anciens du KGB, sur
l’ordre de Poutine. Ces explosions ont en
fait servi de prétexte pour attaquer la
Tchétchénie et écraser la rébellion.»

Le succès de la campagne militaire en
Tchétchénie apporte à Poutine le soutien
populaire. Malgré la cruauté des troupes
russes dans cette ancienne république de
l’Union soviétique, l’opinion publique
approuve ces actions. Comme en témoigne
M. Roche, les Russes, soumis à un système
politique totalitaire depuis plusieurs
décennies, n’ont pas la même sensibilité
que les populations occidentales. «J’étais
en Russie pendant le deuxième tour de
l’élection présidentielle française. À ce
moment, le chef de l’extrême droite Jean-
Marie Le Pen avait choqué l’Europe en
récoltant plus de 20% des suffrages.
Cependant, les Russes ne voyaient rien
de mauvais en Le Pen.»

N O U V E L  O R D R E  P O L I T I Q U E

Apprécié de la population, soutenu par les
oligarques et désigné par Eltsine comme
son successeur, Vladimir Poutine est élu
président de la Fédération de Russie en
mars 2000. Il commence alors a établir de
nouvelles règles du jeu avec les oligarques,

qui sont les seuls à pouvoir rivaliser avec
son pouvoir grâce à leurs fortunes
colossales. «La sphère de l’économie est
laissée à l’oligarchie. La sphère politique
est laissée à Vladimir Poutine. En
échange de cette division claire, Poutine
s’engage à ne pas revenir sur le passé
trouble des hommes d’affaires», explique
M.Roche.

Marc Laurendeau, journaliste à la radio de
Radio-Canada et professeur au
département de journalisme de l’Université
de Montréal, détaille les principaux aspects
de la prise de contrôle du système par
Poutine. «Vladimir Poutine est issu du
KGB et s’entoure de personnes proches
de sa culture, principalement des
anciens responsables du système
provenant de Saint-Pétersbourg. Il
installe ceux-ci aux postes importants,
comme par exemple les principaux
organes de presse, ou encore au niveau
politique, en remplaçant progressive-
ment les anciens proches de Boris
Eltsine, devenus trop critiques vis-à-vis
de sa politique. Il a également modifié le
fonctionnement de l’État pour con-
centrer un maximum de pouvoir entre
ses mains.»

U N E  C I B L E  D E  C H O I X

La justice n’est pas non plus indépendante,
mais au contraire «inféodée au pouvoir»,
comme l’indique M. Laurendeau. Les
poursuites sont choisies en fonction des
intérêts politiques. L’arrestation de
Khodorkovski, qui n’est pas le premier
oligarque à être poursuivi par la justice,
s’inscrit directement dans cette logique.
Le milliardaire est une cible de choix. Il
finance deux partis politiques opposés à
Poutine et envisageait de se lancer lui-
même en politique. De plus, il était détesté
par une partie de l’oligarchie. «Il disait
avoir réussi à faire en 10 ans ce que les
barons du crime américains avaient
mis 30 ans à faire, c’est-à-dire
accumuler des richesses de manière
douteuse puis devenir un citoyen
respectable», raconte M. Roche. Enfin, les
Russes, encore très pauvres, sont
notoirement hostiles à ces nouveaux
riches.

Poutine, décrit comme étant un «froid
calculateur, moins impulsif qu’Eltsine»
par M. Laurendeau, sait alors que
l’arrestation de Khodorkovski lui sera
bénéfique, surtout à l’approche des
élections législatives de décembre.
Cependant, l’incarcération du patron de
Ioukos et la saisie d’une partie de sa
fortune provoque une réaction importante
dans les pays occidentaux, inquiets pour
leurs investissements. M. Roche explique
qu’en fait «Poutine va dans le sens de
l’oligarchie, tapant sur un oligarque
pour sauver le système. Si les riches
payent maintenant des impôts, le taux

d’imposition est unique à 13%. De
plus, le ministère de l’Environnement a
été remplacé par le ministère des
Ressource naturelles, contrôlé en fait par
les compagnies pétrolières.»

A U T O C R A T I E  R U S S E

M. Laurendeau confirme également que
Poutine «applique une dictature du

droit». En luttant contre la corruption et
le désordre, i l  instaure un climat
d’affaires plus sécuritaire. Le dirigeant
russe «est relativement jeune et
moderne en matière de politique
extérieure, montrant un côté plus
civilisé».

Poutine contrôle les médias électro-
niques, tient les oligarques en respect

grâce à l’appareil judiciaire, s’assure le
soutien de sa population, courtise avec
succès les investisseurs étrangers et
centralise le pouvoir exécutif. «Il peut
être apparenté au dictateur chilien
Pinochet, à la différence que, mis à part
la Tchétchénie, il a mis en place un
régime autoritaire sans éliminer
physiquement ses opposants», conclut
M. Roche.

V L A D I M I R P O U T I N E E T L E S O L I G A R Q U E S

À FOND SUR L’AUTOCRATIE
Le 25 octobre dernier, le président russe Vladimir Poutine ordonnait l’arrestation de Mikhaïl Khodorkovski, le patron d’une des plus grandes compagnies pétrolières du pays, Ioukos. Inculpé
d’escroquerie et d’évasion fiscale, l’homme le plus riche de Russie a eu le tort de s’opposer politiquement au maître du Kremlin. Cette arrestation spectaculaire ne représenterait cependant
qu’une étape sur le chemin de l’autocratie en Russie.

«La sphère de l’économie est laissée à l’oligarchie. La sphère politique est laissée à Vladimir Poutine.» 

Michel Roche

J o a n  R O C H
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Quartier Libre : Comment vous est
venue l’idée de faire une bande
dessinée sur les Iles-de-la-
Madeleine ?

Jean-François Gaudet : Ce projet-là part
d’un défi que nous nous sommes lancé.
Rien ne nous prédestinait à faire de la
bande dessinée. Hugues est architecte et
moi, je travaille en publicité. C’est aussi
parce que l’on trippe sur notre région et
qu’on avait envie de la faire connaître aux
autres. 

QL : Vous n’aviez jamais fait de la
bande dessinée auparavant ?

JFG : Jamais. J’avais un peu touché à
l’impression parce que j’ai fait du
graphisme, mais c’est tout. On a appris sur
le tas. Une bd, c’est vraiment du travail à
créer.

Hugues Poirier : On a même dû
apprendre les rudiments du métier
d’imprimeur. Le choix des couleurs a été
particulièrement difficile. Comme les
dessins étaient coloriés à l’ordinateur, il
fallait trouver des couleurs compatibles
avec celles utilisées lors de l’impression
pour ne pas avoir de mauvaises surprises.
Ça nous a pris deux mois juste pour trouver
le rouge de la maison de Néciphore que
l’on voit dans la première case… 

QL : Le processus de création n’a donc
pas été de tout repos.

HP : Et c’est sans compter le fait que,
jusqu’à la fin, on ne savait pas si on allait
trouver le financement et donc combien il
faudrait investir de notre poche.

QL : Vous avez quand même trouvé
une solution en sollicitant des
commanditaires.

JFG : On n’a pas eu le choix de trouver des
commanditaires et de publier à compte
d’auteur parce que tous les éditeurs que
nous avons approchés nous ont fermé la
porte au nez. On nous disait que nous
allions nous casser la gueule et que le
meilleur conseil qu’ils pouvaient nous
donner était de ne pas faire de la bd au
Québec. Venant de la part de quelqu’un
qui ne connaît rien du milieu, on se
serait dit «So what ?», mais là, ça venait de
gens bien au fait du monde de la bd et de
l’édition québécoises. En plus, c’était
généralisé. 

QL : Pourtant, les aventures de
Néciphore ont fracassé des records
de vente lors de leur parution. Est-
ce que vous vous attendiez à un tel
succès ?

JFG : Non. On a été très surpris. Pour la
première impression, nous avions fait
imprimer 2300 exemplaires, même si tout
le monde nous disait que ça allait marcher,
qu’il fallait en faire imprimer plus.
Finalement, nous en avons vendu 2000 en
10 jours et nous avons dû en faire
réimprimer en catastrophe. Moi, au départ,
je croyais qu’on en aurait assez pour 10
ans avec les 2300 exemplaires…

QL : Est-ce que vous avez fait un
lancement ?

HP : On l’a fait dans un petit bar aux Iles-
de-la-Madeleine le 3 juillet. On a trouvé la
salle à la dernière minute. C’est un bar
qui peut accueillir 150 personnes, mais le
soir du lancement, il y en a eu 300 qui se
sont présentées. Les gens faisaient la file
dehors pour entrer.

JFG : On avait planifié de faire un 5 à 7,
bien tranquille. On se disait qu’on allait
boire de la bière et signer quelques
albums. Finalement, on n’a pas arrêté
de la soirée. On a fait des dédicaces de 5
à 9. Les livres sortaient à pleines caisses.
C’était hallucinant. On a vendu environ
325 albums en 4 heures. À un moment
donné, j’ai dit à Hugues «Cou donc, on
rêves-tu?».

QL : Votre bande dessinée était donc
très attendue. 

JFG : Le bouche à oreille fonctionne très
bien aux Iles. Les gens savaient que nous
faisions une bande dessinée et ils
l’attendaient. Il y en a même qui m’ont
appelé au mois de mai pour savoir quand
l’album allait sortir. Tout ça a créé un
engouement et quand le livre est arrivé, la
demande était déjà là.

QL : Quand on regarde votre album,
d’un point de vue strictement
graphique, on pense immédiatement
à Astérix. Quelles sont vos influences
en bande dessinée ?

JFG : Astérix, c’est ma bande dessinée
préférée et de loin.

HP : Je ne peux pas dire que je suis un
fan invétéré de bd. J’ai lu les Astérix et les
Tintin, mais je ne suis pas un mordu qui
lit tout ce qui sort dans le domaine.

JFG : C’est plate, mais j’ai de la misère à
me considérer comme un bédéiste.

HG : Moi aussi, c’est pareil. Je fais ça
parce que j’aime ça et aussi parce que ça
marche. Sinon, je ne perdrais pas mon
temps avec ça. Je mettrais mon énergie
sur ma carrière.

JFG : Si on n’en avait vendu que dix, on
mettrait peut-être le projet de côté. Mais
là, la réponse des gens est fantastique et
c’est très motivant. 

QL : Alors, pourquoi avoir choisi la
bd comme moyen d’expression ?

JFG : Parce que c’est plus intéressant et
plus accessible. C’est aussi parce que ça
permet de raconter une histoire tout en
montrant des paysages. On ne pouvait pas
parler des Iles sans les montrer.

HP : Ce qui est le fun avec la bd, c’est
l’humour. On dirait que ça va de soi que
ce soit humoristique. Et avec les dessins,
ça rend la lecture légère et agréable.
Comme ça, on pouvait rejoindre autant
les jeunes que les vieux.

QL : Est-ce qu’il va y avoir une suite
aux aventures de Néciphore ?

JFG : C’est sûr que ce serait facile. C’est
pratiquement sûr qu’on en vendrait
encore 5000 sans trop d’efforts. En fait,
on va probablement en faire une, mais
pas dans l’immédiat. Avant, on préfère
continuer notre projet qui est de faire une
bd pour chaque région du Québec et,
éventuellement, un dessin animé d’une
demi-heure pour chacune d’entre elles. 

QL : Et quelle est la prochaine
région sur votre liste ?

JFG : On travaille actuellement sur un
deuxième album qui a pour thème le
Saguenay Lac St-Jean. On a déjà contacté
des intervenants de la région qui sont
complètement emballés par notre projet
et qui nous ont accueillis à bras ouverts.

QL : Est-ce que vous allez conserver
la même formule ? 

JFG : Ça nous fait peur de changer une
formule qui marche. On va donc
reprendre le concept des histoires
courtes qui se déroulent sur une année
complète. On va parler des choses du
quotidien, des choses qui sont près des
gens. Un peu comme La Petite Vie. On va
également conserver le volet culinaire et
le glossaire des expressions, comme dans
le premier album. C’est important de
perpétuer ces traditions-là.

HP : On souhaite créer une collection où
tous les albums auront la même
présentation graphique. Pour ce qui est
du personnage, c’est sûr qu’on ne peut
pas reprendre Néciphore parce qu’il est
indissociable des Iles. On pensait plutôt
lui donner un cousin qui serait né au
Saguenay. En fait, il pourrait avoir un
cousin dans chaque région du Québec.
Cela permettrait de faire le lien entre les
albums.

QL : Pour les Iles-de-la-Madeleine,
c’était relativement facile puisque
vous les connaissez par cœur. Vous
n’avez pas peur de vous attaquer à
une région qui vous est étrangère ? 

JFG : Tout le monde nous dit ça et nous
en sommes parfaitement conscients. Mais
je trouve que c’est un beau défi. Je
pense que notre idée est bonne et que
ça vaut la peine d’aller jusqu’au bout. 

HP : Pour faire ça, faut que tu y crois.
C’est le seul moyen de réussir.

Les aventures de Néciphore sont
disponibles à Montréal aux deux
endroits suivants: 

F-52 
4826 Saint-Denis, 

Montréal. Tél : 514-286-0352 
et Aux délices madelinots 

7193A boul. Newman, Lasalle. 
Tél : 514-363-8555

IRRÉDUCTIBLES MADELINOTS
Nous sommes en 2003 après Jésus Christ. Tout le milieu de la bande dessinée québécoise souffre d’un manque de reconnaissance et de popularité auprès du grand public. Tout ? Non !
Deux bédéistes madelinots résistent encore et toujours, réussissant à vendre quelques 5000 exemplaires de leur premier album, et ce, en trois mois seulement. La vie ne doit pas être
facile pour les nombreux éditeurs qui leur ont dit non et qui vont peut-être s’en mordre les doigts… Si le sympatique pêcheur Néciphore est encore pratiquement inconnu sur le
continent, il est une véritable vedette aux Iles-de-la-Madeleine, terre natale de ses deux créateurs, Jean-François Gaudet et Hugues Poirier. Mariant amour des Iles et bande dessinée, les
deux gaillards ont concocté un album de souvenirs qui a fait le régal des Madelinots et des touristes l’été dernier. Feu de paille ou débuts prometteurs ? Le Quartier Libre les a rencontrés.
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«Moi, au départ, 

je croyais qu’on en aurait assez 

pour 10 ans avec 

les 2300 exemplaires...»

Jean-François Gaudet
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D
e style roman à croix grecque
et revêtu de briques, la petite
église Notre-Dame-de-la-

Défense reflète toutes les couleurs de
l’Italie. Désignée l’an dernier comme lieu
historique national du Canada, l’église a
été construite pour la communauté
italienne de Montréal, au début du siècle
dernier. L’intérieur, décoré par l’artiste
Guido Nincheri, reflète la tradition de la
Renaissance italienne. Mais ce qui retient
notre attention avant tout, c’est la
présence plus ou moins incongrue de
Benito Mussolini sur une des fresques
de l’église. On y voit en effet Le Duce, à
cheval, entouré de ses généraux et des
figures de l’Académie d’Italie, entre autres
le sénateur Marconi, lauréat du prix Nobel
pour l’invention de la radio.

«On ne peut pas effacer l’histoire», dit
Palma Loris. Italien d’origine et
conservateur de l’église, il a émigré au
Canada il y a 50 ans. L’église Notre-Dame-
de-la-Défense est au cœur de sa vie. Il en
connaît les moindres recoins et conte son
histoire avec passion. «La fresque du
sanctuaire de l’église évoque les accords
du Latran», raconte-t-il. Signés le 11
février 1929 par le Saint-Siège et l’État
italien avec à sa tête Benito Mussolini, ces
accords octroient certains privilèges à
l’Église, dont notamment la pleine
souveraineté du pape sur l’État de la Cité
du Vatican. Mussolini a multiplié les gestes
d’apaisement à l’égard de la hiérarchie
catholique. «Les Italiens de Montréal qui
avaient des tendances fascistes ont
voulu remercier Mussolini pour ce geste
important. Ils ont donc demandé au
peintre que celui-ci soit au cœur de la
fresque», dit Palma Loris. 

La fresque symbolise donc une
authentique reconnaissance de la part de
la communauté italienne de Montréal pour
Mussolini. «J’ai grandi avec le
fascisme », dit Palma Loris.»  À l’époque,
le contexte était différent. Pour nous, les
jeunes, Mussolini était respecté. C’était
un des premiers hommes qui pensait
vraiment à la famille. Il a instauré de
nombreuses mesures sociales qui
existent toujours aujourd’hui.» Selon
Paul Létourneau, professeur d’histoire à
l’Université de Montréal, «l’Église tient à
cette murale. Il y a un peu la nostalgie
d’une Italie qui était plus importante
dans le monde. On peut être contre le
fascisme mais apprécier ce portrait de
Mussolini qui a eu un geste très
symbolique à l’égard du Saint-Siège »,

À travers la fresque, on y retrouve de
nombreux détai ls  his toriques qui
symbolisent  les  amit iés  canado-
i ta l iennes des années 1930.  Par
exemple, sur la murale, Le Duce est à
cheval. Pour la petite histoire, cette
monture est un don d’un Canadien à
Mussolini. Reconnaissant, le dictateur

la chevaucha lorsqu’il fit son entrée
triomphale au Caire.

«Lorsque le régime est tombé, l’artiste
a payé un peu cher son œuvre, car,
soupçonné à tort d’être fasciste, il fut
envoyé en prison», ajoute Palma Loris.
Guido Nincheri, l’auteur de la fresque,
est surtout célèbre comme maître-
verrier. L’homme, né à Prato en Toscane,
a fait ses études aux Beaux-Arts de
Florence. Il émigre au Canada en 1915
et croise la route des frères Marius et
Oscar Dufresne,  les notables de
Maisonneuve et véritables mécènes. En
1927, on lui  demande de décorer
l’église Notre-Dame-de-la-Défense. «Au
départ, Nincheri n’avait pas prévu
d’inclure Mussolini à la fresque. Il a
finalement cédé aux pressions des
commanditaires», conclut Palma Loris.

Pourquoi le portrait de Mussolini n’a-t-
il pas été effacé à la suite de la chute du
fascisme comme tant d’autre? «En
Italie, les partis qui ont été libérés du
joug fasciste vont immédiatement
détruire tous les portraits de
Mussolini. Au Canada, le contexte
était différent. Je pense qu’ici il y a
une tradition de tolérance. C’est une
décision qui revenait à la com-
munauté italienne car c’était leur
fierté qui était  en jeu», di t  Paul
Létourneau. La réponse de Palma Loris
est, quant à elle, animée et explosive :
«Si on va à l’église de Rosemont, on y
trouve Attila, celui qui a été sur-
nommé le fléau de Dieu. Il était contre
la religion catholique, mais on l’a tout
de même représenté à l’intérieur de
l’église. Mussolini est là! Et il va rester
là !» 

O
n a tous déjà vu de ces petites
publications alternatives chez un
ami anarchiste, des gens qui se

promenaient avec Le Journal marxiste-
léniniste sous le bras ; on a acheté
l’Itinéraire pour se donner bonne
conscience ou écouté avec curiosité la
radio de la communauté haïtienne dans
un taxi. Mais on s’est trop souvent arrêté
sur leur caractère particulier ou isolé en
oubliant le projet social essentiel qui les
sous-tend : présenter une alternative à la
vision unique, faire place à la diversité de
l’information et offrir une tribune aux
citoyens.

M É D I A  A L T E R N A T I F :  
C ’ E S T  Q U O I  Ç A ?

Quant à définir précisément les médias
alternatifs, les points de vue divergent :
alors qu’on s’entend pour dire qu’ils ne
dépendent pas d’un État ni d’une
entreprise commerciale, le Réseau des
médias alternatifs impose ses propres
critères de sélection des membres, soit
une prise de décisions démocratique et la
diffusion d’informations différentes des
médias traditionnels. Le Réseau, un
regroupement informel constitué l’hiver
dernier, rassemble les médias alternatifs
pour faire front commun contre le
discours dominant. «À travers le
réseautage, l’échange d’informations et
de communications, les médias
alternatifs peuvent s’entraider et
acquérir une meilleure visibilité
puisque, au fond, ils mènent un même
combat», affirme Magalie Paré, directrice
générale de Radio Centre-Ville.

Le Centre des médias alternatifs du
Québec (CMAQ) remplit sensiblement la
même fonction de regroupement que le
Réseau, dont il fait partie. Il s’agit d’un
site Internet qui «a été mis sur pied dans
la foulée des événements du Sommet
des Amériques pour permettre à qui le
désire de diffuser articles, photos,
émissions de radio ou de télévision.
Libres de droits, ceux-ci peuvent être
repris et rediffusés dans tous les autres
médias.» On y retrouve donc des articles
à saveur altermondialiste publiés par des
journalistes bénévoles.

Ces bénévoles constituent la vaste majorité
des collaborateurs des médias alternatifs.
Mais attention! Qui dit bénévole ne dit pas
nécessairement amateur. «Sur le site de
La Tribu du verbe, créé par Bob
L’Aboyeur, l’entarteur québécois, il
arrive que, sous les pseudonymes se
cachent des journalistes professionnels.
Ils profitent de la liberté d’expression
qui leur est offerte et à laquelle ils n’ont

pas toujours accès dans les médias de
masse», explique Catherine Pépin,
recherchiste à l’émission Macadam
Tribu. Quant à la censure exercée sur de
tels sites, elle est quasi nulle; en principe
on publie tout, en autant qu’il n’y ait pas
de propos racistes ou haineux.

C O N J O N C T U R E  
F A V O R A B L E ?

Pour assurer leur indépendance, les
médias alternatifs ont recours à un
financement approprié : la presse écrite
compte en grande partie sur le Fonds
pour les médias communautaires et les
abonnements. Si on assiste en ce moment
à une période d’expansion des médias
alternatifs, cela est sans doute une
conséquence du développement
d’Internet, qui ne requiert pas de grands
investissements. Selon Marc Raboy,
professeur en communications à
l’Université de Montréal, «nous sommes
maintenant dans une conjoncture
intéressante pour les médias alternatifs,
grâce à une hausse de la conscien-
tisation politique et des nouvelles
technologies comme Internet.»

Alors quel est l ’ impact réel de ces
médias, qui ne peuvent compter que
sur un lectorat restreint et des moyens
souvent art isanaux? «On ne peut
mesurer l’impact d’un média par le
nombre de personnes qu’il rejoint, dit
M. Raboy. Même limités, les lecteurs des
médias alternatifs sont fidèles et
attentifs. On peut dire également que
ces médias contribuent à la création
du sens d’appartenance à une
collectivité.» Si petit soit-il, le projet
d’offrir une tribune citoyenne et une
critique des médias de masse est au
cœur de la démocratisation de la société.
À nous de nous en servir.

P O U R  E N  S A V O I R  P L U S :

Les sites du CMAQ (www.cmaq.net), du
Réseau des médias alternatifs
(www.reseaumedia.info) et d’Altermédia
(www.altermedia.org) offrent un
répertoire des médias alternatifs
québécois, avec des articles, des mentions
d’événements ou même des invitations à
aller manifester. 

Pour ce qui est de la presse écrite,
mentionnons Le Couac (un journal
parodique), Le Mouton Noir (journal
d’opinion et d’informations publié huit
fois par année) et Recto Verso (publié
depuis 1951, traitant d’informations
générales et de réalités socio-politiques),
qui se sont récemment associés pour
offrir des abonnements communs à
leurs lecteurs. 

L A C O M M U N A U T É I T A L I E N N E E T L E F A S C I S M E

IL DUCE À MONTRÉAL
Au cœur de la Petite Italie, sur une des fresques de l’église Notre-Dame-de-la Défense, le portrait sombre et
imposant du dictateur fasciste Benito Mussolini voisine les saints personnages de la Bible. Montréal n’a pas
fini de dévoiler ses secrets.

À  V O S P L U M E S ,  C I T O Y E N S !  
QUAND LA GAUCHE
PREND LA PAROLE
À l’heure où l’on assiste à l’uniformisation de l’information, les médias
indépendants s’affirment et tentent de redonner ses lettres de noblesse
à la liberté d’expression. Portrait non exhaustif du paysage médiatique
alternatif du Québec.

E s t e l l e  P U I G

M a r t i n a  D J O G O
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L
e manteau est presque trop grand
pour elle, trop rouge aussi. On la
dirait tout droit sortie d’une de ses

BD, bariolée comme un enfant,
mystérieuse et frêle. Les propos et la
pensée s’éparpillent à l’image de ses
Tristounettes qui partent au vent
(Roulathèque). Elle roule des yeux à
gauche et à droite, comme si elle
cherchait désespérément la sortie. Il y a
un an, elle aurait pu se cacher derrière
ses longs cheveux noirs. Aujourd’hui la
coupe est courte, le visage encadré, et le
regard supporte encore mal l’intérêt quasi
inquisiteur qu’on lui porte. A l’instar de
la petite Alice, Geneviève Castrée,
lorsqu’elle perd pied, nous entraîne avec
elle dans un univers aux contours flous,
régi par des règles propres qu’il convient
de s’approprier. Autant dire que la
demoiselle, bientôt madame, n’apprécie
pas les raccourcis couramment utilisés
pour la définir.

La silhouette et l’attitude ont eu tôt fait de
lui valoir de nombreuses comparaisons
avec Amélie Poulain «à cause des
cheveux et parce que je suis
francophone», mais la bédéiste
chanteuse se sent plutôt à l’étroit dans le
costume taillé de toutes pièces par les
journalistes. Agacée même, à la limite de
l’énervement: «Je suis moi-même.
J’aimerais pouvoir changer la vie des
autres, mais je suis bien trop
égocentrique pour ça». La comparaison
lui pèse d’autant plus qu’elle n’est pas la
première. «On me compare
régulièrement à quelqu’un d’autre.
Amélie Poulain revient assez souvent,
Brigitte Fontaine et Cat Power pour la
musique.» Pas de quoi rougir. Plus fort
encore, la même personne lui reproche
deux années de suite lors du salon
d’Angoulême de «copier le travail de
Julie Doucet». Elle n’en revient toujours
pas. Nous non plus.

Et pendant que le monde se démène pour
trouver des éléments de comparaison, la
jeune femme demeure insaisissable,
brouille les pistes, à commencer par son
nom deux fois modifié. Elle sera d’abord
Fidel Castrée avant de retrouver son
prénom une fois l’adolescence terminée.
«Fidel Castrée, c’était comme ça, un
peu pour la blague». Le sobriquet date
de l’époque des premiers fanzines, celle
du «pipi caca» dont nombre d’auteurs
ont bien du mal à sortir dans le milieu
de la BD montréalaise. Pour Geneviève
la scatologie prend fin en même temps
que le secondaire, date à laquelle elle
décide d’arrêter ses études. «j’étais
acceptée en Arts plastiques au Cégep du
Vieux Montréal, mais je savais ce que je
voulais et je le voulais sans attendre.»
Elle a de quoi être pressée. C’est qu’elle
attend depuis longtemps de pourvoir
concrétiser son rêve, devenir
bédéiste.«J’ai dessiné toute ma vie,

avant même d’avoir 2 ans. À 11 ans j’ai
décidé d’en faire mon métier. C’était
pas le truc le plus populaire, mais il ne
faut pas avoir peur de faire exactement
ce dont tu as envie». En l’occurrence le
changement est drastique: «à partir de là
certaines personnes n’ont plus compris
mes bd.»

C’est justement parce qu’elle ne
ressemble à personne que Geneviève
Castrée éveille la curiosité. À des années
lumières du travail de Julie Doucet,
l’auteur de Lait frappé et Roulathèque
aurait plutôt tendance à faire écho à
l’univers de Simon Bossé (Intestine),
avec lequel elle a déjà travaillé. Pas
étonnant que tout ce petit monde ait pris
les voiles avec l’oie de Cravan. Car la toute
jeune femme se singularise par son
approche poétique de la bande dessinée
en faisant preuve d’une parfaite et
spontanée maîtrise du langage du
neuvième art. Le propos prend forme
quelque part dans l’espace créé par la
rencontre des mots et de l’image. Le
résultat est bouleversant, qui navigue
entre la candeur de l’enfance et les
réalités plus sombres d’une femme aux
prises avec les autres. C’est ce que Benoît
Chapût, fondateur de l’Oie de Cravan,
qualifie d’extraordinaire: «Je l’ai
rencontrée lorsqu’elle avait 16 ans. Son
travail n’était pas encore accompli.
Deux ans plus tard, j’ai édité Lait frappé.
Ça lui ressemble énormément. Ses deux
livres sont à l’image de son univers
intérieur et elle l’exprime de façon
surréaliste.» Les quelques chanceux qui
auront pu l’écouter chanter feront
facilement le lien avec ses bd. «Étrange»
et «unique» sont les mots qui on l’heure
de revenir le plus souvent pour la décrire.
Ce à quoi Benoît Chapût ajoute «Attentive
et brillante» et, pour finir «friandise».

Geneviève Castrée, elle, se définirait plutôt
comme une hypersensible, avoue être
nulle au jeu de la séduction et croit les
fille plus manipulatrices que les hommes.
“En amour on peut tellement profiter
des gens, leur faire du mal. J’ai
beaucoup d’amies qui ont leur propre
façon d’obtenir n’importe quoi des
garçons. Moi, je suis incapable de
séduire dans un bar. Je suis très sensible
aux choses qui m’entourent. Il existe
énormément de variations dans la
façon dont je me sens. Je me situe plutôt
dans les extrêmes». Geneviève navigue
constamment entre deux eaux, de
Montréal à Vancouver (du «congélateur
à la plage»), du français à l’anglais, le
cœur ballotté entre la réalité et l’onirisme
des tableaux qu’elle compose avec ses bd
ou sa musique. Partagée mais plutôt
heureuse, amoureuse aussi et prête à faire
le grand saut. «Je ne pensais pas être
capable de travailler avec quelqu’un.
Faire suffisamment confiance pour
lui permettre de rentrer dans ma bulle.
Ça aussi c’est nouveau.» Nouveau
comme son prochain album qui sort en

janvier: Pamplemoussi, une oeuvre
binaire, en musique et bande dessinée,
toujours aux éditions l’Oie de Cravan. Une
première.

Geneviève Castrée a encore du mal à
réaliser ce qui lui arrive. «Ça fait trois
ans que je vis uniquement en vendant
dessins et illustrations. Je me sens super
riche, comme si on donnait de l’argent
à quelqu’un d’autre pour qu’il aille
travailler à ma place!». Trois ans qu’elle

planche pourtant du matin au soir sur son
île de la côte ouest parce que d’arrêter la
met «de mauvaise humeur», trois ans
qu’elle mature son nouvel album et qu’elle
cherche de nouvelles pistes à explorer (à

venir, un album en anglais). Trois ans et
des poussières depuis le choc de Lait
frappé et Roulathèque, et la certitude
qu’on a toujours rien vu de si beau dans
la bande dessinée québécoise. Geneviève
Castrée n’a pas fini de nous étonner, à
moins qu’elle ne soit, et c’est paraît-il
très fréquent, égarée par les vents. 

Geneviève Castrée Lait frappé
(éditions l’Oie de Cravan);

Roulathèque(éditions l’Oie de Cravan)

A u r o r e  L E H M A N N
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«Ça fait trois ans que je vis

uniquement en vendant dessins 

et illustrations. 

Je me sens super riche...»

AMÉLIE QUI ?
Elle «a toujours faim quand y faut pas», rougit devant l’appareil et n’a pas l’air de comprendre ce qu’on peut bien lui trouver d’extraordinaire. Geneviève Castrée est une énigme. C’est
ce qui la rend si fascinante.
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V
ictime de son succès, le party annuel
a cependant été moins fréquenté que
prévu, malgré une programmation

diversifiée de qualité. Car c’est un success
story à petite échelle que le parcours du
Glitch Fest. Mis au monde en 2002 par des
élèves de l’École Polytechnique désireux
de présenter leurs courts-métrages sur
grand écran, la première édition a attiré
150 spectateurs. Depuis, l’affluence du
Festival n’a cessé de croître pour atteindre
un sommet de 450 personnes l’an dernier.

L’événement innovait cette année afin de
gérer cette croissance. «L’année

dernière, nous avons dû refuser des
gens à la porte parce que la salle était
comble. Nous avons donc décidé
d’offrir la même programmation un
soir supplémentaire», affirme Fabienne
Pyun, relationniste du Glitch. «Cette
formule a malheureusement eu l’effet
de diluer l’ambiance puisque les gens
ont eu le choix entre deux soirs pour
venir voir la même programmation»,
ajoute-t-elle. Le phénomène a été d’autant
plus marqué que le principal public de
cet événement se compose de réalisateurs
et de leur entourage. L’animation
bilingue, drôle et sans prétention, a tout
de même su faire oublier les quelques
sièges libres.

L E  P L A I S I R  P R E N D  L E  D E S S U S

Ce petit accroc a été facilement éclipsé par
la qualité quelque peu inégale, avouons-
le, des présentations. Le plaisir du court-
métrage résidant notamment dans sa
durée, les moins bonnes projections ont
cependant été bien vite oubliées. La
programmation du Glitch se fait sous le
signe de la diversité, et cette année n’a pas
fait exception. «C’est l’un des points forts
du Festival. Il n’y a pas de catégories, pas
de censure, tout film avec un minimum
de qualité et d’originalité est accepté.
Même les films étrangers sont
bienvenus. Il y a d’ailleurs une
production française et une américaine

dans le programme de cette année»,
lance Raphaël Roussel, participant et co-
animateur du Festival.

Il y en avait donc pour tous les goûts :
humour et drame, horreur et film
artistique, animation et documentaire
étaient au menu. De plus, pour la
première fois de l’histoire du Festival, le
tiers des 31 films présentés étaient
tournés en anglais.

À l’instar de la programmation, le profil
des réalisateurs était aussi sous le sceau
de la dif férence. Amateurs,
professionnels et étudiants se côtoient au
Festival en toute cordiali té. «Pour
participer, ce n’est pas compliqué. Tu
prends ta caméra et tu tournes» ,
explique Marc Deverau, auteur du
désopilant PMS Survival Tips. Le type n’a
toutefois pas tout à fait le profil de
l’amateur avec trois longs métrages à son
actif,  dont un ($la$hers) qui a été
présenté au Festival Fantasia en 2002.
Les réalisations scolaires sont aussi de la
partie. C’est le cas notamment du film
d’animation Itsy Bitsy Grampi d’Anouk

Whissel, étudiante au Cégep du Vieux-
Montréal, qui a réalisé ce petit bijou
poétiquement lugubre dans le cadre d’un
cours. Le point commun de ces partici-
pants: le plaisir.

«C’est bien de présenter ton court-
métrage à quelques-uns de tes amis
dans ton salon. C’est encore mieux de
pouvoir le présenter à des centaines de
personnes sur grand écran. Il est très
intéressant de voir les réactions du
public et de recevoir leurs commen-
taires», déclarent tout sourire François
Simard et Jonathan Prévost, réalisateurs
du sanglant Chez Tony Spaghetti.

W W W . G L I T C H F E S T . C O M

Le Glitch Fest donne la chance aux
réalisateurs d’élargir encore plus leur
public. Ceux et celles qui n’ont pas eu la
chance de voir les présentations sur grand
écran pourront se rattraper. Tous les
courts-métrages présentés aux différentes
éditions du Glitch Fest sont archivés sur le
site Internet. Allez le visiter : ça vaut le
détour. 

4 E É D I T I O N D U G L I T C H F E S T

HYMNE À LA DIVERSITÉ 
Courts métrages et pop-corn étaient au rendez-vous de la 4è édition du Glitch Fest, la fête de la production
individuelle indépendante.. 

O l i v i e r  B É L A N G E R

L
a FIAF a été créée dans un contexte
où les films muets, considérés
comme techniquement obsolètes,

commençaient à être détruits. «Fondée à
Paris en 1938, la FIAF a été mise sur
pied par la première génération de
cinéphiles», raconte M. Daudelin.

Lors de sa création, la FIAF rassemble
des institutions européennes et
américaines. Les fondateurs sont des
passionnés qui partagent avant tout un
goût commun: celui de voir des films. Ils
profitent des liens tissés par la FIAF pour
échanger des copies et découvrir de
nouvelles œuvres. Mais ils doivent
apprendre à préserver le riche passé
cinématographique de leur pays.

S A U V E G A R D E R  L E  P A S S É

Les défis les plus anciens concernent la
conservation des pellicules: les films
35mm en nitrate sont très inflammables,
et seront d’ailleurs interdits
mondialement à partir de 1952. Leurs
remplaçants, les films en acétates et les
polyesters, souffrent par contre du
«syndrome du vinaigre», une
décomposition progressive reconnais-
sable à son odeur caractéristique.

La FIAF joue alors un rôle important en
facilitant les échanges d’expertise dans le
domaine de la conservation des films.
Cependant, à partir du milieu des années
1970, l’entrée en scène des pays
d’Amérique du Sud change la nature des
débats.

L ’ O U V E R T U R E  S U R  L E  M O N D E

Aux prises avec des régimes autoritaires,
les cinémathèques d’Amérique latine
deviennent, selon M. Daudelin, des
«cinémathèques militantes, des oasis
de liberté», où les films présentés
échappent parfois à la censure. Le
dynamisme des personnes impliquées leur
vaut d’ailleurs parfois de faire de la
prison.

L’activité de ces nouvelles cinémathèques
favorisent aussi l’émergence d’un cinéma
national, tout simplement parce qu’elles
permettent aux créations locales d’être
présentées au public grâce aux
nombreuses projections. Les problèmes
rencontrés par ces institutions diffèrent
donc beaucoup de ceux des pays
européens: l’ouverture des archives au
public devient un sujet aussi important
que les techniques de conservation des
films.

L’arrivée de nouveaux pays va également
modifier la structure des congrès annuels
de la FIAF. Sous la pression des institutions
les moins riches, ces rencontres ne doivent
plus être que de simples réunions
administratives, mais plutôt permettre un
échange d’expertise et d’idées.

«Ces congrès illustrent la principale vertu
de la FIAF», explique M. Daudelin, «c’est-
à-dire la mise en place d’un réseau de
communication. Ce sont des lieux de
rencontre permettant, par exemple,
d’établir un dialogue entre le Portugal
et son ancienne colonie, l’Angola, pour
organiser la rapatriement de l’héritage

cinématographique de ce pays
d’Afrique.»

Les congrès rassemblent maintenant plus
de 200 personnes représentant tous les
continents, 131 organisations et 70 pays.

U N E  M I S S I O N  D ’ E N T R A I D E

Le rôle de la Fédération est donc
principalement de permettre l’échange
de connaissances. La Cinémathèque
Québécoise elle-même «a commencé
dans un sous-sol, et a appris son métier
grâce à la FIAF», raconte M. Daudelin. Les
rôles se sont depuis en partie inversés. Par
exemple, les entrepôts de Boucherville, où
est conservée la collection de l’institution,
sont maintenant visités par d’autres
membres de la FIAF désirant suivre le
même chemin.

Dans le même esprit, l’UNESCO fait appel
aux spécialistes de la FIAF pour des
missions dans le monde entier. Le rôle de
la FIAF est alors double: apporter une
expertise technique adaptée aux contraintes
locales (climat, installation, nature des
supports), mais également sensibiliser les
autorités à l’importance de conserver ces
documents historiques. 

Le cinéma est un art tributaire de la
technologie. Si certains pays doivent tout
apprendre dans ce domaine, les
technologies transforment profondément
même les institutions les mieux établies.

La «muséalisation des cinéma-
thèques»

Coincées entre les problèmes de
préservation et la mission de projection des
œuvres, les cinémathèques sont poussées
vers les nouveaux supports numériques.
Cependant, malgré la qualité croissante des
transferts , aucune unanimité ne se dégage
quand à la fidélité de restitution des films
en copie numérique. 

Mais au delà des considérations
techniques, M. Daudelin explique que ces
questions sont au cœur même du rôle
tenu par les cinémathèques: «les
cinémathèques s’en vont sur le terrain
des musées, en devenant le lieu où sont
conservées les œuvres dans leur format
de référence, projetées à partir d’une
pellicule. C’est comme voir une
peinture dans un musée pour la
première fois: la toile réelle ne procure
pas la même émotion que la
reproduction.»

Mais alors que certaines copies sur DVD
sont meilleures que les originaux, le débat
entre cinéphiles reste ouvert.

J o a n  R O C H
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La Cinémathèque Québécoise 

elle-même «a commencé 

dans un sous-sol, et a appris 

son métier grâce à la FIAF».

L A F É D É R A T I O N I N T E R N A T I O N A L E D E S A R C H I V E S D U F I L M

ARRÊTS SUR IMAGES
La Fédération internationale des archives du film (FIAF) a tenu son congrès annuel à Montréal la semaine dernière. Robert Daudelin, ancien président de la FIAF et directeur de la Cinémathèque
québécoise pendant trente ans, nous a expliqué quelles sont les missions de cet organisme.

L E S  E N T R E P Ô T S  D E  L A  C I N É M AT H È Q U E  S I T U É S  À  B O U C H E R V I L L E
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C’
est avec George Martin,
l’homme derrière les Beatles,
que la tâche de réalisateur a

perdu une partie de son mystère. C’est
d’ailleurs George Martin qui a inspiré Carl
Bastien à devenir réalisateur, alors qu’il était
tout jeune. «J’ai décidé ça à dix ans, à
cause des pochettes. J’aimais les regarder
et le nom de George Martin revenait
tout le temps. À l’époque, mon cousin
m’a expliqué ce qu’il [George Martin]
faisait et je me suis dit que c’était une
ostie de job cool!» Le jeune réalisateur
vedette a commencé en réalisant ses
propres chansons, en jouant de la musique
dans des groupes dont il était souvent le
leader. «Y’a rien que tu peux faire pour
devenir réalisateur. Ça se fait tout seul.
J’ai eu longtemps la réputation d’être
un ingénieur de son, c’est ça que je
trouvais frustrant. Je me disais : «criss,
ils ne me connaissent pas, je suis un
musicien, je ne suis pas un ingénieur
de son», je le disais que je voulais jouer.
C’est avec Leloup à la fin des années 1990
que tout a commencé. Je me suis fait des
contacts, mais j’ai travaillé fort pour les
obtenir. C’est une grosse partie de la job
se rendre là, il ne faut pas trop
s’éparpiller, prendre les bonnes décisions,
écrire des chansons.» Yves Desrosiers
confirme que l’absence de formation
académique fait en sorte que la définition
de la profession est élastique. «C’est
n’importe quoi! C’est un gros mot,
réalisateur, c’est un mot de plus en plus
galvaudé. Ce qui fait que n’importe qui
peut dire «j’ai réalisé un tel», alors qu’il
ne connaît absolument rien là-dedans,
parce qu’il n’y a pas de formation
aboutissant au métier de réalisateur. Ça
peut être très charlatan comme terme!
C’est sur la base de ses réalisations qu’on
juge un réalisateur.»

M A I S  C ’ E S T  Q U O I  
U N  R É A L I S A T E U R ?  

Yves Desrosiers compare son métier à celui
de l’alchimiste. «Aujourd’hui, le
réalisateur, c’est celui qui apporte un son
à un album, qui apporte une direction
musicale. Cela inclut les compositions et
les arrangements. Moi, j’appelle ça
l’alchimie. Quand on m’appelle, c’est
comme si, d’une certaine façon, on
appelait l’alchimiste. Le problème avec
moi, c’est que je veux tout faire! Je
m’intéresse autant à l’alchimie des
arrangements qu’à la prise de son et à
la beauté sonore des instruments. C’est
ce qui caractérise mon travail, le
métissage des instruments, c’est cela qui
m’intéresse.» Carl Bastien et Éric Goulet
perçoivent plutôt leur travail comme des
accoucheurs. «J’ai tout le temps vu ça
comme aider les gens à faire aboutir leur
projet, être objectif plus que l’artiste ne

peut l’être. Sans cela, ça manque de
direction. Y’a un peu de psychologie là-
dedans, rassurer sur la qualité du
produit», affirme le réalisateur de Bélanger.
«C’est la personne qui doit faire briller
l’artiste, s’assurer que l’artiste sorte
grandi de son processus de création, que
son œuvre soit meilleure musicalement
et artistiquement après qu’avant. Moi, je
pars toujours de la chanson, il faut
souvent la recommencer à zéro, la refaire
guitare-voix. On revoit la structure, la
forme, la tonalité de la chanson, c’est de
là que ça part. J’ai accès à un chalet sur
le bord d’un lac, j’aime aller là quelques
jours avant d’entrer en studio pour
fignoler les chansons», précise pour sa
part le chanteur du groupe montréalais Les
Chiens.

A V E C  O U  S A N S  
F O R M A T I O N  M U S I C A L E ?

On ne peut aborder le travail de réalisateur
sans faire référence à celui de musicien.
Est-ce possible de ne pas être les deux à la
fois? «Il faut être les deux. Tu ne peux pas
être trop vague dans tes explications, tu
dois savoir de quoi tu parles. Comment
expliquer à un artiste de jouer un majeur
ou un mineur si l’on ne sait pas
comment cela se fait?», affirme Carl

Bastien. Yves Desrosiers croit toutefois que
des exceptions existent. «À mon avis, c’est
toujours un peu boiteux ce qui est réalisé
par un non-musicien. Parfois c’est bon,
mais c’est un coup de chance, comme
James DiSalvio avec Bran van 3000.
James ne sait pas jouer une note, mais il
était bien entouré, alors le résultat était
tout de même intéressant.»

Les techniques de travail diffèrent selon
les réalisateurs, ce qui n’empêche pas que
l’on retrouve chez chacun d’eux une
certaine part d’improvisation et une grande
liberté des compagnies de disque vis-à-vis
leur travail. «Les artistes sont cool en
général, mais Desjardins était nerveux,
surtout face à ma façon de travailler
qui n’est pas commune. En effet ça peut
inquiéter. Avec moi, t’as pas toujours de

résultats immédiats. Je ne demande pas
à l’artiste d’apprendre une chanson par
cœur, je lui demande de jouer ce que la
chanson lui dit sur le moment. Ça donne
une dizaine de pistes, certaines sont
inutilisables; mais ce que je cherche, c’est
la magie qui s’est produite à travers ces
pièces. Souvent, le musicien s’en va en
étant convaincu qu’il n’a pas fait la job!
Pourtant quand il se réécoute, il fait
«Wow! C’est écœurant!» Ça favorise la
création, travailler comme cela. Je préfère
y aller à l’intuition. Cette technique peut
donc être déboussolante», explique
l’alchimiste Desrosiers. Carl Bastien pour
sa part est plus pragmatique. «Quand j’ai
une idée claire dans ma tête, je la joue
moi-même au lieu de la faire jouer par
le musicien. Je sais exactement ce que
je veux. Je n’ai jamais suivi de plan,
j’aime garder le plaisir et l’improvisation,
laisser libre cours à la création en studio.
D’ailleurs, enregistrer le soir et la matin,
c’est différent; la densité de l’air change,
cela affecte le son. Je préfère le soir,
mais c’est selon le son recherché.»

L E  R E F U S  D U  R É A L I S A T E U R

Carl Bastien et Yves Desrosiers sont
maintenant des réalisateurs vedettes au
Québec, alors qu’Éric Goulet est un peu

en marge, ayant encore du mal à se défaire
de son image de rocker. Mais les trois ont
un autre point en commun : ils se
permettent de refuser de travailler sur tout
projet qui n’a pas un minimum de qualité.
«J’ai refusé plus de projets que j’en ai
accepté. Si les paroles m’horripilent, je ne
peux pas accepter. Quand je travaille
comme réalisateur, je deviens tellement
habité par les chansons de l’artiste que
c’est fatiguant si tu te lèves tous les
matins avec des tounes poches dans la
tête; c’est déprimant. Faut que je ressente
quelque chose», affirme Éric Goulet. Yves
Desrosiers abonde dams le même sens.
«J’en refuse beaucoup parce que c’est pas
ma tasse de thé. Parfois, les chansons ne
sont pas fortes. Beaucoup d’artistes
pensent qu’en écrivant des chansons ça
va vite débouler pour eux, alors que c’est
très difficile. Pour que j’accepte de
réaliser, il faut que les deux ou trois
écoutes du projet de l’artiste me bottent.
Là je vais commencer à envisager que
peut-être je peux réaliser son disque.
C’est l’écoute des chansons qui détermine
tout.» Carl Bastien se démarque de ses
deux collègues puisque pour lui sa relation
avec l’artiste est plus déterminante. «Je me
demande toujours : est-ce que je peux
aller souper avec cette personne-là? Si
la réponse est oui, ça signifie que je peux
travailler avec! Des fois, le projet peut
durer un an; c’est long si tu ne t’entends
pas bien avec l’artiste. Je ne fais jamais
un album pour l’argent, je le fais parce
que le projet m’intéresse. C’est important
de se faire engager, mais c’est encore plus
important de se faire réengager.» 

À  P R O P O S  D ’ U N E  
B O N N E  R É A L I S A T I O N

C’est la question qui s’impose en finale,
qu’est-ce qu’une bonne réalisation? La
parole est à Éric Goulet. «Il ne faut pas
qu’on sente trop la personnalité du
réalisateur, il faut que le réalisateur
vienne appuyer l’artiste, le mette en
valeur.» Au tour de Carl Bastien. «Un
album qu’on écoute souvent, c’est la
preuve d’une bonne réalisation. C’est
quelque chose qui fait danser, qui te fait
ressentir quelque chose lorsque tu
l’écoutes, il faut que ça aille aux
couilles! Que ça communique un
feeling.» Enfin, Yves Desrosiers. «Quand
les gens écoutent un disque sur lequel
j’ai travaillé, qu’ils l’écoutent tout le
temps et qu’ils ressentent la même chose
que moi en le faisant, c’est là que je
prends mon pied! Quand tous les
éléments sont à leur place et qu’ils
encadrent parfaitement l’artiste, c’est
ça pour moi une bonne réalisation,
quand ça lui va comme un gant.»

Le mot de la fin revient à Carl Bastien. «On
fait ce métier pour laisser un héritage
aux générations qui vont suivre». 

LES ALCHIMISTES DU SON
Quand vous achetez un disque (si vous résistez à l’envie de le copier) et que vous portez attention à la pochette, vous pouvez lire : réalisateur Carl Bastien, s’il s’agit de l’album Rêver
mieux de Bélanger; réalisateur Yves Desrosiers, si vous avez acquis Kanasutra de Desjardins; ou réalisateur Éric Goulet, si vous avez en main les deux cd de Vincent Vallière. Mais que fait
un réalisateur de disques? Le Quartier Libre a posé la question aux trois réalisateurs.

S E L O N  É R I C  G O U L E T ,  I L  N E  F A U T  P A S  Q U E  L ’ O N  S E N T E  T R O P  L A  P E R S O N N A L I T É  D U  R É A L I S AT E U R  S U R  U N  D I S Q U E
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«Moi, j’appelle ça l’alchimie. 

Quand on m’appelle, 

c’est comme si, d’une certaine 

façon, on appelait l’alchimiste.»

Yves Desrosiers

E r i c  D U S S A U L T
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R
etour au Festival de jazz de
Montréal éditions 2001 et 2002.
Un groupe de sept musiciens

professionnels est dans les coulisses d’une
scène très bien située portant le nom
d’une bière connue. Certains d’entre eux
ne peuvent contenir leur joie d’être là.
C’est le cas du bassiste qui, à 35 ans, n’en
revient tout simplement pas de jouer
devant plusieurs milliers de personnes à
l’invitation du président du Festival, André
Ménard. Il éclate en sanglots. La pression
est forte. La formation musicale
montréalaise sait que, si elle rate sa
performance, ses chances de survie sont
minces. Au signal, ils font leur entrée sur
scène et sont conscients de vivre un grand
moment de leur histoire commune dont
l’origine remonte à mars 1999.
«J’oublierai jamais ça, j’ai jamais trippé
de même! De nombreuses personnes
n’ont pas pu entrer sur le site tellement
il y avait de monde. La foule était
dedans à 100%», se rappelle avec
émotion Alex Daneau, saxophoniste ténor
de Voodoo Jazz. «Les techniciens nous
ont trouvés tellement sympathiques et
faciles à contenter que l’un d’entre eux,
un éclairagiste, était prêt à tout laisser
tomber pour nous. Je lui ai dit que je
n’avais pas de travail pour lui, mais
j’étais vraiment ému. C’est ça notre plus
grand attribut : nous sommes des gars
sympathiques, on n’est pas frais chiés
et on ne se prend pas trop au sérieux.
C’est pas comme certains autres
musiciens jazz de Montréal dont je vais
taire les noms…» 

Effectivement, les sept gars de Voodoo Jazz
sont de très agréable compagnie, même si
leur deux passages au Festival de jazz de
Montréal et leur séjour à Lyon avec André
Ménard auraient pu faire grossir leurs
jeunes têtes de musiciens passionnés. «Ce
qu’on recherche, c’est de faire des
spectacles, on est heureux sur scène. On
veut rester libres, tout en ayant de
«l’exposure», jouer à travers le monde»,
précise Alex. Le guitariste Jean-Sébastien
Williams ajoute que «même si personne
ne nous appuie, on va continuer à faire
de la musique avec Voodoo Jazz. Voodoo
Jazz, c’est un collectif d’amis qui
essayent de concevoir un produit de
qualité. C’est comme la pochette de
notre plus récent disque, un haut-
parleur dans un four, tu ne vois pas ça
souvent!» Le plaisir qu’ils ont à jouer
ensemble se transmet très vite au public,
comme le Quartier Libre a pu le constater
lors de leur performance du 7 novembre
dernier au Swimming. Les personnes
présentes étaient très tranquilles lors du
premier «set» et cela s’est fait sentir dans
la performance,plutôt moyenne, des
musiciens. Mais une fois de retour sur
scène, le rappeur du groupe (Ralph

François) a chauffé les esprits et, en un
rien de temps, tout le monde se
trémoussait sur la piste de danse. C’est vrai
qu’il n’est pas facile de résister à une
section de cuivre (trompette, saxophones
alto et ténor) déchaînée, à un jeu de
guitare efficace, à un fond d’orgue du style
Hammond B-3 et à un bassiste d’une
dextérité à rendre jaloux plusieurs
musiciens de la métropole.

Pourtant, un contrat de disque se fait
attendre depuis quatre ans, ce qui
explique que le groupe Voodoo Jazz
produit encore ses albums de façon
totalement indépendante, malgré son
impressionnant curriculum vitae. «On
s’évertue depuis belle lurette à obtenir
un contrat avec l’équipe Spectra, mais
on dirait qu’ils ne veulent pas prendre
de risques avec un groupe qui ne fait
pas de chansons francophones, ou très
peu.» raconte Alex. La moitié du groupe
est composée d’anglophones, notamment
le chanteur-rappeur. «Tout le monde sait
qu’un rappeur en français se doit
d’avoir une facilité d’élocution et un
certain vocabulaire que notre chanteur,
qui est anglophone, ne maîtrise pas. J’ai

pas le goût d’avoir des «Yo!, Nous allons
faire du Voodoo Jazz! Je me bats pour
mon combat!». Ça ne collerait pas avec
ce que l’on fait. J’aimerais mieux un
rappeur du genre MC Solaar, sauf que
ce n’est pas évident à trouver. On a tout
de même fait une demande de bourse
et si on l’obtient, on va composer trois
chansons en français», poursuit Alex.

Mais un groupe comme Voodoo Jazz peut-
il avoir un avenir radieux à Montréal? «Nos
ventes d’albums nous ont démontré que
oui. On a écoulé 1600 copies de notre
premier cd et plus de 200 personnes ont
assisté à notre premier lancement. Il y a
quand même pas mal de gens qui nous
connaissent à Montréal», tient à préciser
Alex, le saxophoniste ténor et ex-adepte
de musique punk et heavy métal. Jean-
Sébastien, le guitariste du groupe ajoute
«qu’il est difficile de rejoindre un grand
nombre de personnes, du fait qu’on se
situe entre le jazz et le funk. C’est pas
vraiment du funk, c’est pas vraiment
du jazz, on appelle ça du Voodoo Jazz!»

Leur deuxième album, qui sera lancé le
29 novembre prochain, est moins funky,

plus jazzy et les arrangements sont plus
fignolés. On y retrouve aussi leur premier
vidéoclip qui a été télédiffusé à quelques
reprises à Musique Plus, mais qu’ils n’ont
pas eu le temps ni l’énergie de promouvoir,
étant en France au même moment. «On a
obtenu une subvention de 15 000 dollars
pour le réaliser, on a été très chanceux,
mais presque personne ne l’a vu. On a
donc décidé de l’inclure sur notre nouvel
album», explique Jean-Sébastien. En effet,
leur vidéoclip pour la pièce Galaxie est une
parodie de Star Trek avec fusée, robot et
déesses en vêtements sexy… Selon les
membres du groupe, Mike Gauthier (vj à

Musique Plus) et André Ménard se sont
bien bidonné en le visionnant. «1000
copies du nouvel album ont été
imprimées, on veut le faire circuler le
plus possible. Je pense qu’avec le produit
qu’on a, il y a quelqu’un, quelque part,
qui pourrait nous donner une chance.
En spectacle, ça marche notre affaire, j’ai
une totale confiance en notre produit.
C’est long, des années de travail
acharné», de conclure Alex.

Voodoo Jazz procède à son second
lancement le samedi 29 novembre à
10h00 à l’Alizée. 

F U N K - J A Z Z À M O N T R É A L

LES MAÎTRES VOODOO
Le vaudou n’est pas qu’une croyance religieuse née au Bénin, en Afrique de l’Ouest. C’est aussi le nom d’une formation musicale montréalaise qui, malgré deux performances au Festival
de jazz de Montréal, est encore peu connue. Écouter le deuxième album de Voodoo Jazz intitulé MO FAT, de même qu’assister à l’une de leurs performances devraient suffire à vous envoûter.
Rencontre avec les prêtres du funk-jazz de Montréal. 
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Si John Dortmunder n’avait pas vu ces 1000 $ de bénéfice lui
échapper alors qu’il procédait au cambriolage de routine d’un
banal Speedshop du fin fond du New Jersey, tout cela ne serait sans
doute pas arrivé. Mais voilà, comme le souligne Donald Westlake
dans la phrase liminaire de Mauvaises nouvelles : John
Dortmunder est un homme sur qui le soleil ne brille que
lorsqu’il souhaiterait rester dans l’ombre…

C’est donc pour récupérer ces 1000 dollars de manque à gagner
que Dortmunder va accepter ce qui lui répugne le plus : un
travail manuel. Certes, pour être manuelle, la tâche n’en n’est pas
moins interlope. Il s’agit d’ouvrir la tombe de Joseph Redcorn,
indien Pottaknobbee décédé des suites de sa chute de l’Empire
State Building en construction, pour l’en déloger et le remplacer
par un intrus approprié. Mais approprié à quoi au juste? À
l’arnaque que les sournois employeurs de Dortmunder préparent
et qui a pour finalité l’appropriation d’un tiers des faramineux
profits d’un casino indien.

Les tribulations de Dortmunder et de ses associés —plus ou moins
consentants — découlant de la délicate manipulation de cercueils
sont franchement désopilantes. Bientôt, c’est toute une galerie de
personnages qui va participer à l’étrange jeu de bonneteau organisé
avec les vieux cercueils d’Indiens morts jeunes… et compliquer
encore la situation! 

Au désespoir de Dortmunder, indécrottable new-yorkais, l’action
du roman se déplace alors à Silver Chasm aux environs du casino
indien sur une réserve localisée entre New York et la frontière
canadienne. Entrent ainsi en scène les deux gérants autochtones
et véreux du casino, une avocate rurale bien moins sotte qu’il
n’y paraît, un juge désabusé et bien sûr Petite Plume, véritable
indienne et ex-show girl de Vegas mais fausse Pottaknobbee
promue au rang d’héritière putative du pactole.

Sur tout ce petit monde, Donald Westlake, qui aime les
oxymorons, pose un regard tendrement féroce. Les passages se
déroulant dans le tribunal de Silver Chasm et mettant en scène
le juge Higbee sont particulièrement réjouissants. Extrêmement
réussies également ceux où interviennent les épouses du
gentleman-cambrioleur-loser et de ses acolytes. Le déjeuner de
Thanksgiving est à cet égard particulièrement savoureux. Un peu
comme dans les Sopranos ou dans les films de Scorcese, on

découvre ici la vie privée des truands, mais sans malaise, car
les personnages de Westlake sont loin d’être obtus et ne sont que
potentiellement violents. 

Malheureusement, lorsque l’action s’éloigne à nouveau de la
réserve de Silver Chasm, le rythme du roman en pâtit. Il semble
alors que Donald Westlake est impatient d’en finir et qu’il trousse
un peu hâtivement un épilogue simple pour une intrigue complexe.
C’est probablement la seule critique à adresser à ce roman
totalement jubilatoire sur 220 de ses 280 pages. Et ce, d’autant
plus que la traduction proposée par Jean Esch est à ce point
remarquable qu’il semble que le roman a originellement été
écrit en français et non en américain. 

Mauvaises nouvelles, Donald Westlake, 
Éditions Payot et Rivages, coll. Rivages / Thriller

CASINO BANCALE
M i k a ë l l e  M O N F O R T

SI JEUNESSE
SAVAIT…
Hiroshi Nakahara a 48 ans. Marié et père de deux
filles, il vit à Tokyo où il travaille comme architecte.
Il a tout pour être heureux. Pourtant, il ne l’est pas.
En fait, Hiroshi Nakahara est un lâche, un ivrogne et
un coureur de jupons. Mais il ne le sait pas encore
ou, du moins, il s’efforce de l’ignorer. Il traverse
l’existence sans s’en rendre compte, fuyant la réalité
en s’abîmant dans des plaisirs faciles et vains.

Un train pris par mégarde au retour d’un voyage d’affaires impose à Hiroshi des
retrouvailles inattendues avec son village natal. Submergé par les souvenirs et la nostalgie
d’une adolescence marquée par le départ inexpliqué de son père, l’homme se rend sur
la tombe de sa mère pour se recueillir. Et là, l’inimaginable se produit. Projeté dans le
passé, Hiroshi va revivre l’année de ses 14 ans. Celle où son père les a abandonnés, sa
mère, sa sœur et lui. Celle où tout a commencé.

Récit poétique d’un homme en quête de lui-même, Quartier lointain du bédéiste
japonais Jirô Taniguchi met en scène avec finesse un fantasme bien humain : celui de
la deuxième chance. Qui n’aimerait pas en effet pouvoir vivre à nouveau sa jeunesse
avec cette fois l’expérience et la sagesse de l’âge? Il faut louer ici l’habileté de Taniguchi
qui parvient à raconter l’histoire d’un quadragénaire porté sur le whisky et les jolies
femmes emprisonnées dans le corps du garçon de 14 ans qu’il a été sans tomber dans
les clichés habituels. S’il se permet quelques épisodes plus cocasses où l’on peut voir
le jeune Hiroshi s’enivrer, fumer et draguer comme s’il était toujours un adulte, l’auteur
ne donne jamais dans l’exagération ou la caricature.

Au-delà du côté amusant de la chose, l’intérêt de ce retour en arrière est la tentative
obstinée et désespérée du héros pour faire la lumière sur la mystérieuse disparition
de son paternel, disparition qui semble être au cœur de son malaise existentiel. C’est
en cherchant à comprendre les motivations de cet abandon que Hiroshi réalisera que
son père n’est peut-être pas le seul à fuir et à rêver d’une vie qui, à défaut d’être
meilleure, serait bien à lui, choisie et non subie.

Sobres et délicates, loin des excès graphiques que l’on peut rencontrer dans les mangas,
les illustrations de Taniguchi reflètent le caractère intime et introspectif de la narration.
Images et textes s’unissent pour donner un récit à la fois rafraîchissant et touchant. Et
une véritable leçon de vie. 

Quartier lointain tomes 1 et 2, Jirô Taniguchi
Casterman, coll. Écritures, 2003. 

A n n i k  C H A I N E Y

S T O N E  C O U N T Y  P L A Y E R S
E X T R A  L O V I N ’
( A U D I O G R A M  E T  S É L E C T )

Extra Lovin’ est le premier album du
réalisateur Carl Bastien, connu
pour son travail avec Daniel
Bélanger, Dumas, Freeworm,
Ariane Moffatt, Marc Déry et
Kid Koala. Après avoir fait
beaucoup de chemin derrière
les artistes, il a enfin la chance
d’être à l’avant plan.
Cependant, Carl Bastien a
choisi de s’exprimer en
anglais, l’une de ses langues
maternelles, puisqu’il a grandi
en Outaouais. Son accent de
québécois chantant en anglais
m’a déplu à quelques reprises,
mais cela ne devrait pourtant
pas trop vous gêner sur les
belles mélodies de Extra
Lovin’. Musicalement, il y a de
très beaux morceaux ou

passages. Par contre, les paroles peuvent
être un peu «quétaines», ce qui peut faire
décrocher de la face plus mélancolique et
de ses belles lignes de slide-guitar.
Musicalement Extra Lovin’ (quel titre
évocateur et songé, original et plein de bon
sens, sûrement influencé d’un ancien

proverbe chinois!) tourbillonne entre
un folk-rock et une pop parfois
commerciale, parfois un peu «space».
La production est bien entendue
parfaite. Certains morceaux sont
lassants, et cela même si les refrains
continuent à tourner dans votre tête
(Let the Sunshine in). Sur quelques
passages, on croit entendre Pink
Floyd, Echo & The Bunnymen, Too

Many Cooks ou Eels, mais pourtant
le morceau suivant réveille et
rappelle que ce n’est que Stone
County Players. Un disque qui ne
brise rien, qui ne réinvente rien,
malgré de très bons musiciens et
quelques bonnes compositions.

T H E  R A P T U R E
E C H O E S
( U N I V E R S A L  E T  D F A )

Echoes ,  un des albums les plus
ingénieux, originaux et intelligents à
voir le jour cette année et peut-être
même depuis plusieurs années. The
Rapture roule sa bosse depuis déjà
quelques temps, faisant paraître des
mini-albums post-punk par-ci par-là,
se faisant remarquer dernièrement

par le géant de l ’ industrie musical
Universal. Le premier album officiel du
groupe est loin de ressembler à leur
enregistrement précédent. Sur Echoes,
le groupe se permet d’utiliser beaucoup
plus l’électronique, toujours cependant
dans une mentalité post-punk des années
1970 et 1980, mise au goût du jour.
L’album débute en force avec Olio, un
morceau de piano accompagné de
clavier et  d’un rythme de bat terie

électronique vieillot qui donne
un charme fou à la musique.
La voix du chanteur rappelle
celle de Robert Smith de The
Cure dans leur début.  Les
influences les plus évidentes
du groupe viennent des scènes
de Manchester en Angleterre
et de New York, que ce soit
pour son côté new wave ou
punk. Bien entendu, on y
entend un vaste mélange
d’influences autant issues de
New Order et  PIL que de
Flaming Lips. I need your love
commence prat iquement
comme si c’était un morceau
dance, avec son rythme de
grosse caisse et ses notes de

claviers qui vous plongeraient au cœur
du Fuzzy de Laval. Les compositions sont
répét i t ives,  mais d’une original i té
exemplaire, les mélodies sont aussi
belles les unes que les autres, que ce soit
dans les moments les plus doux ou les
plus bruyants. Echoes est moins bruyant
et criard que leurs précédents enregis-
trements. D’ailleurs, je ne conseillerais
pas leurs premiers mini-albums, mais
celui-ci, quelle perle!

J e a n - F r a n ç o i s  R I O U X

CHRONIQUE BD

CHRONIQUE CD
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